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Gouvernement du Québec

Décret 1374-2020, 16 décembre 2020
Régime de retraite d’Hydro-Québec
— Approbation du Règlement numéro 770

Loi sur Hydro-Québec
(chapitre H-5)

CONCERNANT l’approbation du Règlement numéro 770 
concernant le régime de retraite d’Hydro-Québec

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 
49 de la Loi sur Hydro-Québec (chapitre H-5), la Société 
est autorisée à établir par règlement un régime de retraite 
pour ses membres nommés après le 30 juin 1973 et pour 
ses employés, y compris des prestations au cas d’invali-
dité ou de décès, et à adopter toutes dispositions jugées 
nécessaires à cette fi n;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 55 de cette loi, 
tout règlement adopté en vertu de la section IX de cette 
loi est soumis à la Loi sur les régimes complémentaires 
de retraite (chapitre R-15.1) et n’entre en vigueur qu’après 
approbation du gouvernement;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1328-2013 
du 11 décembre 2013, le gouvernement a approuvé le 
Règlement numéro 749 concernant le régime de retraite 
d’Hydro-Québec;

ATTENDU QUE des ententes ont été conclues entre 
Hydro-Québec et les instances syndicales en 2018, à 
l’exception du Syndicat professionnel des ingénieurs 
d’Hydro-Québec inc. avec lequel l’entente a été conclue 
en septembre 2020, afi n d’apporter des modifi cations au 
régime de retraite d’Hydro-Québec, lesquelles prendront 
effet le 21 décembre 2020;

ATTENDU QUE, le 25 septembre 2020, le conseil d’ad-
ministration d’Hydro-Québec a approuvé le Règlement 
numéro 770 concernant le régime de retraite d’Hydro-
Québec en remplacement du Règlement numéro 749 
concernant le régime de retraite d’Hydro-Québec;

Règlements et autres actes

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

QUE le Règlement numéro 770 concernant le régime 
de retraite d’Hydro-Québec, annexé au présent décret, 
soit approuvé.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
YVES OUELLET
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Dans le présent règlement, à moins que le contexte n'impose un sens différent, les termes écrits au masculin 
comprennent aussi le féminin et on entend par : 

1.1 « absence temporaire » : tout congé autorisé par l'employeur; 

1.2 « actuaire » : une personne habilitée à remplir cette fonction au sens de la Loi sur les régimes 
complémentaires de retraite; 

1.3 « ancien participant » : un ancien employé, à l'exclusion d'un retraité, ayant droit à des prestations au titre de 
l’un des règlements antérieurs ou du régime; 

1.4 « année » : l’année civile; 

1.5 « année admissible » : une année durant laquelle le participant a participé à un régime de retraite d'une 
entreprise avec laquelle une entente de transfert a été conclue, qui n'est pas une année de cotisation aux fins 
du régime et qui lui est reconnue aux seules fins d'établir le droit à une rente, toute partie d'année étant 
considérée proportionnellement;  

1.6 « année de cotisation » :  une année créditée au participant et déterminée selon le nombre d’heures et parties 
d’heure durant lesquelles le participant a cotisé à la caisse de retraite d'Hydro-Québec, ou nombre d’heures 
et parties d’heure reconnues comme telles conformément au régime ou à la suite d'une entente de transfert, 
ou nombre d’heures et parties d’heure au cours desquelles le participant bénéficie d'une réduction partielle 
ou totale de sa cotisation conformément aux dispositions de 3.3 de l’un des règlements antérieurs ou du 
régime et de 3.4 A) de l’un des règlements antérieurs, sur le nombre d’heures cotisables dans une année, tel 
que déterminé par le système de paie de l'employeur, toute partie d’année étant considérée 
proportionnellement; 

1.7 « année validée » : une année durant laquelle le participant a participé à un régime supplémentaire, toute 
partie d'année étant considérée proportionnellement; 

1.8 « années de service continu » :  le total des années durant lesquelles une personne a été sans interruption au 
service de l'employeur, d'une filiale ou a occupé une charge auprès de ceux-ci, ou a été sans interruption au 
service d'une entreprise avec laquelle une entente de transfert a été conclue, sans égard aux absences 
temporaires et à la période maximale de 24 mois prévue à 7.5, toute partie d'année étant considérée 
proportionnellement; 

1.9 « années décomptées » : le total des années de cotisation, des années validées et des années admissibles; 

1.9 A) « bénéficiaire » : toute personne qui reçoit une rente au conjoint, une rente au conjoint reconnu ou une rente 
aux enfants conformément au régime; 

1.9 B) « caisse de retraite » : la caisse de retraite constituant un patrimoine fiduciaire créée en vertu de la Loi sur 
Hydro-Québec, laquelle est plus amplement décrite à l’Article 15 du présent règlement; la caisse de retraite 
est désignée sous le nom de CAISSE DE RETRAITE D’HYDRO-QUÉBEC; 

1.10 « cessation de service » : toute interruption des années de service continu qui ne résulte pas de la retraite ou 
du décès; 

   
1.11 « comité » : le Comité de retraite d'Hydro-Québec; 
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1.12 « conjoint » : toute personne qui: 

a) est mariée ou est unie civilement à un participant, à un ancien participant ou à un retraité.  Toutefois, 
sous réserve des dispositions prévues en 6.2.5 c) et en 6.3.3 b), la personne qui est judiciairement 
séparée de corps du participant, de l’ancien participant ou du retraité à la date où s'établit la qualité de 
conjoint n'a droit à aucune prestation en vertu du régime;  

b) vit maritalement avec un participant non marié ni uni civilement, un ancien participant non marié ni 
uni civilement ou un retraité non marié ni uni civilement, qu'elle soit de sexe différent ou de même 
sexe, depuis au moins 3 ans ou, dans les cas suivants, depuis au  moins un an : 

  - un enfant au moins est né ou à naître de leur union; 

  - ils ont conjointement adopté au moins un enfant durant leur période de vie maritale; 
    

- l'un d'eux a adopté au moins un enfant de l'autre durant cette période. 

 La naissance ou l'adoption d'un enfant avant la période de vie maritale en cours au jour où s'établit la 
qualité de conjoint peut permettre de qualifier une personne comme conjoint; 

1.12 A) « conjoint reconnu » : toute personne n'étant pas conjoint à la date de la retraite du retraité et qui le devient 
après cette date mais avant le décès de ce retraité; 

1.13 « employé » :  toute personne au service d'Hydro-Québec ou d'une filiale liée par une entente de participation 
au régime en vertu de l’article 29, à titre d'employé stagiaire, permanent ou temporaire et inscrite au registre 
de paie de l'employeur, à l'exception de toute personne régie par la Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d'œuvre dans l'industrie de la construction (chapitre R-20); 

1.14 « employeur » : Hydro-Québec, située au 75, boul. René-Lévesque Ouest, Montréal (Québec),  
H2Z 1A4, Hydro-Québec International Inc., située au 75, boul. René-Lévesque Ouest, Montréal (Québec), 
H2Z 1A4, ainsi que toute autre filiale liée par une entente de participation au régime en vertu de l'article 29;  

1.15 « enfant » : un enfant d'un participant, d'un ancien participant ou d'un retraité, quelle que soit sa filiation, et 
qui remplit l'une des conditions suivantes : 

 a) est âgé de moins de 25 ans; 

 b) abrogé;  

 c) quel que soit son âge, a été frappé d'infirmité mentale ou physique avant son 18e anniversaire de 
naissance et est demeuré depuis totalement invalide;  

 d) quel que soit son âge, a été frappé d'infirmité mentale ou physique à 18 ans ou après, mais avant 
25 ans, pendant qu'il fréquentait à plein temps un établissement d'enseignement, et est demeuré depuis 
totalement invalide; 

 Nonobstant ce qui précède, pour les enfants âgés de 18 à 25 ans, les prestations du régime ne sont versées 
que pour les périodes au cours desquelles ils fréquentent à plein temps un établissement d’enseignement; 

1.16 « équivalence actuarielle » : la détermination par l'actuaire d'une somme équivalente en valeur à une autre, 
suivant les hypothèses actuarielles prescrites par les législations et règlements applicables;  

1.17 « exemption générale » : l’exemption générale établie pour l'année en cause selon la Loi sur le régime de 
rentes du Québec; 

1.17 A) « exercice financier » : période commençant le 1er janvier et se terminant le 31 décembre de l’année en cause; 

1.18 « filiale » : une société dont Hydro-Québec détient au moins 90 % des actions et comprend, aux fins du 
régime, toute coopérative d'électricité dont Hydro-Québec a acquis les biens; 
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1.19 « indice des prix à la consommation d'une année » : la moyenne arithmétique, pour la période de 12 mois 
prenant fin le 31 octobre de l'année en cause, des indices mensuels des prix à la consommation pour 
l'ensemble des biens au Canada, publiés par Statistique Canada; 

   
1.20 « indice des rentes » : le rapport exprimé en pourcentage entre l'indice des prix à la consommation d'une 

année et celui de l'année précédente; 

1.21 « intérêt » : l'intérêt simple au taux de 4 % par année entre le 1er  janvier 1966 et le 31 décembre 1979, l'intérêt 
composé au taux de 7,5 % par année entre le 1er janvier 1980 et le 31 décembre 1989, pour chaque année 
entre le 1er janvier 1990 et le 31 décembre 2000, au taux obtenu mensuellement sur les dépôts personnels à 
terme de 5 ans dans les banques à charte et compilé par la Banque du Canada déterminé selon les modalités 
prévues en 9.6 et pour chaque année à compter du 1er janvier 2001, au taux de rendement de la caisse de 
retraite déterminé selon les modalités prévues en 9.7; 

1.22 « invalidité totale et permanente » : déficience physique ou mentale certifiée par écrit par un médecin, 
empêchant un participant d'occuper un poste pour lequel il est raisonnablement qualifié par ses études, sa 
formation ou son expérience, et qui dure normalement jusqu'à son décès; 

1.23 « Loi sur la sécurité de la vieillesse »: la Loi sur la sécurité de la vieillesse, (L.R.C. 1985, c. 0-9); 

1.24 « Loi de l'impôt sur le revenu » : la Loi de l'impôt sur le revenu, (L.R.C. 1985, c. 1 (5e supp.)), et toutes les 
modifications qui y sont en tout temps apportées; 

1.25 « Loi sur Hydro-Québec » : la Loi sur Hydro-Québec, (chapitre H-5); 

1.26 « Loi sur les régimes complémentaires de retraite » : la Loi sur les régimes complémentaires de retraite, 
(chapitre R-15.1);  

1.27 « Loi sur le régime de rentes du Québec » : la Loi sur le régime de rentes du Québec, (chapitre R-9); 

1.28 « maximum des gains admissibles » : le revenu maximum établi pour l'année en cause selon la Loi sur le 
régime de rentes du Québec; 

1.28 A) « maximum supplémentaire des gains admissibles » : pour les années avant 2025, le maximum 
supplémentaire des gains admissibles correspond à 114 % du maximum des gains admissibles de l’année en 
cause. Lorsque le montant obtenu n’est pas un multiple de 100 $, il faut y substituer le plus proche multiple 
de 100 $ qui y est inférieur. Pour les années à compter de 2025, le maximum supplémentaire des gains 
admissibles correspond au revenu maximum établi pour l’année en cause selon la Loi sur le régime de rentes 
du Québec;

1.29 « médecin » : médecin autorisé à exercer sa profession par les législations applicables; 

1.30 « participant » : un employé admis à cotiser au régime, un employé en période d'ajournement ou une personne 
dont la période de service continu aux fins du régime de retraite n'est pas terminée et à qui s'appliquent les 
dispositions prévues à 7.5; 

1.30 A) Abrogé ;

1.31 « période de paie » : une période de temps ou une partie de cette période, déterminée selon le système de paie 
de l'employeur; 

1.32 « plafond des prestations déterminées » : correspond au neuvième du plafond des cotisations déterminées 
pour l'année en cause selon la Loi de l'impôt sur le revenu;  

1.32 A) « réduction d’horaire » : diminution de la durée moyenne de la semaine de travail à temps plein découlant 
des mesures visant la réduction de la rémunération globale, appliquée à un participant à compter du 1er janvier 
1997, à l’exclusion de toute diminution de la durée moyenne de la semaine de travail consentie à la demande 
de l’employé;  

1.33 « régime » : l’ensemble des dispositions prévues au présent règlement ainsi que toute modification qui y est 
apportée; le régime est désigné sous le nom de RÉGIME DE RETRAITE D'HYDRO-QUÉBEC; 
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1.34 « régime supplémentaire » : tout régime de retraite d'une filiale auquel le participant, l'ancien participant ou 
le retraité a participé; 

1.34 A) «règlements antérieurs» : règlement no 83, règlement no 278, règlement no 534, règlement no 582,  règlement 
no 653, règlement no 676, règlement no 679, règlement no 681, règlement no 699, règlement no 707, règlement 
no 734 et règlement no 749; 

1.35 « règlement no 83 » : le règlement no 83 concernant le Régime de retraite d'Hydro-Québec tel que modifié 
par les règlements nos 106, 119, 123, 258, 259, 260 et 265; 

1.36 « règlement no 278 » : le règlement no 278 concernant le Régime de retraite d'Hydro-Québec tel que modifié 
par les règlements nos 362, 416 et 447; 

1.37 « règlement no 534 » : le règlement no 534 concernant le Régime de retraite d'Hydro-Québec; 

1.37 A) « règlement no 582 » : le règlement no 582 concernant le Régime de retraite d’Hydro-Québec; 

1.37 B) « règlement no 653 » : le règlement no 653 concernant le Régime de retraite d’Hydro-Québec;  

1.37 C) « règlement no 676 » : le règlement no 676 concernant le Régime de retraite d'Hydro-Québec; 

1.37 D) « règlement no 679 » : le règlement no 679 concernant le Régime de retraite d'Hydro-Québec; 

1.37 E) « règlement no 681 » : le règlement no 681 concernant le Régime de retraite d’Hydro-Québec; 

1.37 F) « règlement no 699 » : le règlement no 699 concernant le Régime de retraite d’Hydro-Québec; 

1.37 G) « règlement no 707 » : le règlement no 707 concernant le Régime de retraite d’Hydro-Québec

1.37 H) « règlement no 734 » : le règlement no 734 concernant le Régime de retraite d’Hydro-Québec; 

1.37 I) « règlement no 749 » : le règlement no 749 concernant le Régime de retraite d’Hydro-Québec; 

1.38 « rémunération » : le salaire augmenté de tout traitement additionnel, notamment des bonis, des primes, des 
montants forfaitaires, du salaire pour travail supplémentaire, des allocations de tout genre à l'exclusion des 
remboursements de dépenses et de tout traitement de même nature; 

1.39 « retraité » : un ancien employé qui reçoit des prestations de retraite au titre de l’un des règlements antérieurs 
ou du régime, à l'exception d'une prestation de retraite progressive établie conformément à l'article 5.7.  Est 
considéré retraité tout employé qui reçoit la totalité de sa rente alors qu'il demeure au service de l'employeur; 

1.39 A) Abrogé ; 

1.40 « salaire » :  le traitement de base, horaire, quotidien, hebdomadaire, mensuel ou annuel du participant, 
figurant au registre de paie de l'employeur, à l'exclusion de tout traitement additionnel, notamment des bonis, 
des primes, des indemnités, des montants forfaitaires, des gratifications, des allocations de tout genre, du 
salaire pour travail supplémentaire et de tout traitement de même nature.   

 Nonobstant ce qui précède, le salaire inclut tout montant forfaitaire versé en vertu du Régime de rémunération 
incitative pour les employés non syndiqués ou du Régime d'intéressement de l'entreprise. Dans le cadre de 
l’application de la Politique de rémunération incitative du personnel d’Hydro-Québec ainsi que de la Politique 
de rémunération incitative des employés et des dirigeants des filiales en propriété exclusive d’Hydro-Québec, 
le salaire inclut tout montant forfaitaire versé en vertu de ces politiques, lequel montant forfaitaire est toutefois 
limité à 2/3 de la pondération maximale totale établie selon le niveau de l'emploi.  Le montant forfaitaire ne 
peut excéder 20 % du traitement de base. 
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Dans le cas d’un participant à l’emploi d’une filiale liée par une entente de participation au régime en vertu 
de l’article 29 ou d’un participant prêté à une filiale ou à un organisme externe, tout montant forfaitaire lié à 
la gestion du rendement ou de la performance et prévu en vertu d’un programme ou régime de la filiale ou 
de l’organisme externe, le cas échéant, est inclus dans le salaire jusqu’à un plafond n’excédant pas les 
montants forfaitaires reconnus aux fins du régime pour le groupe d’emplois auquel appartenait le participant 
avant qu’il soit prêté à la filiale ou à l’organisme externe. 

Toute portion du salaire du participant reçue au cours d'une année, qui représente un versement rétroactif de 
salaire pour une année antérieure, de même que tout montant forfaitaire identifié précédemment et reçu au 
cours d'une année, mais relatif à une année antérieure, doivent être soustraits du salaire de l'année du 
versement et ajoutés au salaire du participant de l'année de cotisation relativement à laquelle le versement est 
effectué;

1.40 A) « salaire ajusté » : le salaire du participant exprimé en montant hebdomadaire auquel s’ajoute, le cas échéant, 
le salaire correspondant au taux de salaire, exprimé en montant hebdomadaire, qui figure au registre de paie 
de l’employeur durant une période d’absence temporaire que le participant fait compter comme année de 
cotisation. 

 S’ajoute également, le cas échéant, la différence, totale ou partielle, exprimée en montant hebdomadaire, 
entre le taux de salaire qui figure au registre de paie de l’employeur avant la réduction d’horaire et après la 
réduction d’horaire, pour laquelle l’employeur a cotisé, pour : 

 i) le participant au 1er janvier 1997 et qui l’est demeuré depuis cette date; et  

 ii) la personne qui, n’eût été de sa cessation de service, aurait été admise à cotiser au 1er janvier 1997 et 
qui bénéficie à cette date d’un droit de rappel ;  

1.41 « salaire moyen - 5 ans » : la moyenne du salaire ajusté du participant, exprimé en montant annuel, des 
5 années de cotisation où ce salaire ajusté a été le plus élevé ou, si le participant compte moins de 5 années 
de cotisation, de ses années de cotisation.  S'il est tenu compte d'une ou de plusieurs fractions d'années de 
cotisation, la fraction complémentaire et le salaire ajusté correspondant sont établis parmi les années où ce 
salaire ajusté, exprimé en montant annuel, a été le plus élevé.  Les années de cotisation reconnues à la suite 
d'une entente de transfert et les salaires afférents ne sont pas pris en compte aux fins d'établir le salaire moyen 
- 5 ans; 

1.42 « salaire moyen - 3 ans » : la moyenne du salaire ajusté du participant, exprimé en montant annuel, des 
3 années de cotisation où ce salaire ajusté a été le plus élevé ou, si le participant compte moins de 3 années 
de cotisation, de ses années de cotisation.  S'il est tenu compte d'une ou de plusieurs fractions d'années de 
cotisation, la fraction complémentaire et le salaire ajusté correspondant sont établis parmi les années où ce 
salaire ajusté, exprimé en montant annuel, a été le plus élevé.  Les années de cotisation reconnues à la suite 
d'une entente de transfert et les salaires afférents ne sont pas pris en compte aux fins d'établir le salaire 
moyen - 3 ans; 

1.42 A) « taux de rendement de la caisse de retraite » : le taux de rendement net de tous frais réalisé par la caisse de 
retraite au cours de la période en cause et calculé selon la juste valeur de l’actif, tel que déterminé par 
l’actuaire;

1.43 « valeur actuelle » : la valeur d'une prestation établie à une date donnée en fonction de l'équivalence 
actuarielle.

Aux fins du versement des prestations au conjoint en vertu du régime, la qualité de conjoint s’établit au jour qui 
précède le décès du participant ou de l’ancien participant ou à la date à laquelle débute le service de la rente du retraité, 
à l'exception d'une rente de retraite progressive payable en vertu de l'article 5.7.  La qualité de conjoint reconnu s’établit 
au jour qui précède la date du décès du retraité. 
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2.1 Tout employé qui, au 20 décembre 2020, participait au Régime de retraite d'Hydro-Québec conformément au 
règlement no 749 doit participer au régime à compter du 21 décembre 2020. 

2.2 Toute personne embauchée après le 20 décembre 2020 à titre d'employé stagiaire ou permanent doit participer 
au régime à compter de son entrée en service, si elle a alors moins de 65 ans et si elle ne reçoit pas de rente 
de retraite au titre du régime ou de l’un des règlements antérieurs. 

2.3 À compter du 1er juin 1990, tout employé temporaire, à l'exception de toute personne régie par la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la main-d'œuvre dans l'industrie de la 
construction, (chapitre R-20), doit participer au régime si, pendant l'année précédant celle au cours de laquelle 
il adhère au régime, il a reçu de l'employeur une rémunération au moins égale à 35 % du maximum des gains 
admissibles, établi pour ladite année, ou a été au service de l'employeur pendant au moins 700 heures et si, 
au moment où débute sa participation, il n'a pas atteint l'âge de 65 ans et il ne reçoit pas de rente de retraite 
au titre du régime ou de l’un des règlements antérieurs. 

2.4 Toute personne au service d'une filiale à titre d'employé doit participer au régime à compter de la date prévue 
à l'entente de participation conclue en vertu de l'article 29, si elle a alors moins de 65 ans et si elle ne reçoit 
pas de rente de retraite au titre du régime ou de l’un des règlements antérieurs, sous réserve toutefois des 
dispositions prévues en 2.3 quant aux employés temporaires. 

3.1 Cotisations salariales 

a) Tout participant verse, à chaque période de paie d’une année de cotisation, une cotisation, prélevée sur 
son salaire, égale à 50 % de la cotisation d’exercice déterminée dans le rapport d'évaluation actuarielle 
du régime déposé à Retraite Québec. Toute variation de la cotisation salariale prend effet à la première 
période de paie de l’année qui suit l’année à laquelle se rapporte le calcul de la cotisation d’exercice. 
Cette variation à la hausse de la cotisation salariale est sujette aux maximums suivants avant l’ajustement 
des cotisations prévu à 3.3, le cas échéant : 

Année de cotisation Pourcentage applicable au salaire 
2021 10,35 % 
2022 10,85 % 
2023 Aucun maximum 
2024 jusqu’à 0,50 % de plus que le 

pourcentage applicable au cours de 
l’année précédente 

2025 jusqu’à 0,50 % de plus que le 
pourcentage applicable au cours de 
l’année précédente, moins 0,25% 

2026 et suivantes jusqu’à 0,50 % de plus que le 
pourcentage applicable au cours de 

l’année précédente 

 Advenant une variation du pourcentage des cotisations salariales à la suite du dépôt d’un rapport d’évaluation 
actuarielle du régime, le comité en informe les participants concernés. 

 b) Le participant qui reçoit un salaire durant une absence temporaire doit continuer à verser ses 
cotisations. 

 c) Tout participant au régime cesse de cotiser le dernier jour du mois au cours duquel il atteint 65 ans. 
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3.2 Cotisations patronales  

Le rapport d'évaluation actuarielle du régime déposé à Retraite Québec précise les cotisations patronales 
requises pour couvrir la cotisation d’exercice, compte tenu des cotisations salariales résultant de l'application 
de 3.1 et 3.3.  

Ainsi, toute cotisation requise afin de couvrir la cotisation d’exercice, conformément au paragraphe 
précédent, doit être versée par l’employeur, en pourcentage du salaire, pour chaque participant qui cotise au 
régime, avant le 15e jour suivant la fin de chaque période de paie. 

3.3 Ajustement des cotisations 

 a) Pour les années de cotisation antérieures au 19 décembre 2022, suite au dépôt à Retraite Québec du 
rapport de l'évaluation actuarielle préparé par l'actuaire permettant que la cotisation patronale ajustée, 
tel que décrit ci-après, soit suspendue suite à l’application des dispositions de 3.A), les cotisations 
salariales des participants prévues en 3.1 sont ajustées à la baisse de 0,5 % du salaire.  Les cotisations 
patronales prévues en 3.2, pour chaque participant qui cotise au régime, sont alors ajustées à la hausse 
de 0,5 % du salaire. 

 b) Pour les années de cotisation antérieures au 19 décembre 2022, le pourcentage d’ajustement des 
cotisations salariales et le pourcentage d’ajustement des cotisations patronales déterminés selon a) 
ci-dessus sont haussés d’un 0,5 % additionnel du salaire suite au dépôt à Retraite Québec du rapport 
de l'évaluation actuarielle préparé par l'actuaire permettant, pour une deuxième année de cotisation 
consécutive, la suspension de la cotisation patronale ajustée en vertu des dispositions du présent 
paragraphe, de 3.A) et de 3.3 a). Nonobstant ce qui précède, ces ajustements ne peuvent excéder 1 % 
du salaire. 

 c) Pour les années de cotisation postérieures au 18 décembre 2022, suite au dépôt à Retraite Québec du 
rapport de l'évaluation actuarielle préparé par l'actuaire permettant que la cotisation patronale ajustée, 
tel que décrit ci-après, soit suspendue totalement suite à l’application des dispositions de 3.A), les 
cotisations salariales prévues en 3.1 sont ajustées à la baisse de 1,35 % du salaire. Advenant une 
suspension partielle de la cotisation patronale ajustée suite à l’application des dispositions de 3.A), 
l’ajustement de 1,35 % est réduit proportionnellement à la valeur de ladite suspension partielle. Les 
cotisations patronales prévues en 3.2, pour chaque participant qui cotise au régime, sont alors ajustées 
à la hausse du même pourcentage du salaire. 

d) Le pourcentage des cotisations salariales et le pourcentage des cotisations patronales résultant de l'application 
de 3.3 sont en vigueur pour toutes cotisations versées dans l’année de cotisation suivant la date de l’évaluation 
actuarielle.

e) Les cotisations versées en trop résultant des ajustements prévus en 3.3 sont remises au participant et à 
l'employeur sous forme d'un congé de cotisation selon les modalités déterminées par Hydro-Québec et 
conformément à la Loi sur les régimes complémentaires de retraite et à tout règlement adopté conformément 
à cette loi.  Dans le cas où un congé de cotisation ne peut s'appliquer, notamment dans le cas d'une cessation 
de service, d'un décès donnant droit à une rente au conjoint, au conjoint reconnu ou aux enfants, le cas échéant, 
d'une absence temporaire non rémunérée, de la retraite ou dans le cas où le participant ne cotise plus, les 
cotisations salariales versées en trop sont remboursées à moins qu'elles soient comprises dans les cotisations 
excédentaires. 

f) Abrogé. 

3.4 Cotisations d'équilibre 

 L'employeur doit combler tout déficit actuariel de la caisse de retraite par une ou plusieurs cotisations dont il 
détermine les modalités, conformément aux dispositions alors en vigueur de la Loi sur Hydro-Québec et de 
la Loi sur les régimes complémentaires de retraite.  

 L’employeur doit verser également toute somme nécessaire pour assurer la solvabilité du régime 
conformément à l’article 27.10. 
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3.4 A) Cotisations patronales perçues en trop 

a) Abrogé. 

b) Abrogé. 

c) Abrogé.  

d) Abrogé. 

e) i) Avant le 1er janvier 2014, les cotisations patronales versées conformément à 3.4, 3.4 A) d) et 27.9 
des règlements antérieurs qui excèdent celles résultant de l'application de 3.2 et 3.3 des règlements 
antérieurs sont considérées comme des cotisations patronales perçues en trop et sont 
comptabilisées et créditées du taux de rendement de la caisse de retraite.  

 ii) Du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015, les cotisations patronales versées conformément à 27.9 
du règlement 749 ainsi que toute cotisation d'équilibre versée pour assurer la solvabilité du 
régime, pour chaque participant, sont considérées comme des cotisations patronales perçues en 
trop et sont comptabilisées et créditées du taux de rendement de la caisse de retraite. 

 iii) À compter du 1er janvier 2016, les cotisations patronales versées conformément à la Loi sur les 
régimes complémentaires de retraite comme devant faire l’objet d’une comptabilisation 
particulière sont considérées comme des cotisations patronales perçues en trop et sont 
comptabilisées et créditées du taux de rendement de la caisse de retraite.  

 L’employeur peut demander, conformément à la Loi sur les régimes complémentaires de retraite, que 
les cotisations patronales perçues en trop soient réduites du montant qu’il indique.    

 Le rapport d'évaluation actuarielle du régime déposé à Retraite Québec précise l’accumulation totale 
des cotisations patronales perçues en trop, réduit des montants identifiés par l’employeur, le cas 
échéant.

3.5 Cotisations excédentaires  

 a) Les cotisations excédentaires sont égales à l'excédent des cotisations salariales prévues en 3.1 et 3.3, 
des cotisations relatives au rachat d’années de cotisation prévues aux articles 3, 10 et 11 et des 
cotisations provenant d'une entente de transfert, versées par le participant au titre des années de 
cotisation postérieures au 31 décembre 1989, accumulées avec intérêt, sur 50 % de la valeur actuelle 
de la prestation prévue à la partie I du régime et résultant des années de cotisation postérieures 
au 31 décembre 1989, excluant la prestation additionnelle prévue en 13.6. 

 b) Le calcul des cotisations excédentaires s'effectue à la date de la cessation de service, du décès ou de 
la retraite du participant, selon la première de ces éventualités.  

3.5 A) Cotisations minimales avant 1990  

 a) Les cotisations minimales avant 1990 sont égales à l'excédent des cotisations salariales prévues en 3.1, 
3.3, des cotisations relatives au rachat d’années de cotisation prévues aux articles 3, 10 et 11  et des 
cotisations provenant d'une entente de transfert, versées par le participant au titre des années de 
cotisation antérieures au 1er janvier 1990, accumulées avec intérêt, sur la valeur actuelle de la 
prestation prévue à la partie I du régime et résultant des années de cotisation antérieures au 1er janvier 
1990. 

 b) Le calcul des cotisations minimales avant 1990 s'effectue à la date de la cessation de service, du décès 
ou de la retraite du participant, selon la première de ces éventualités. 

3.6 Cotisations relatives à des périodes d’absence temporaire ou à des réductions d’horaire 

Aux fins du présent article, les cotisations salariales sont celles déterminées en vertu de 3.1 et 3.3 alors que 
les cotisations patronales sont déterminées en vertu de 3.2 et 3.3. 

 a) Le participant qui reçoit de l'employeur une indemnité durant une absence temporaire résultant d'un 
congé en vertu d’un régime des droits parentaux doit continuer à verser sa cotisation.  Elle est calculée 
sur le taux de salaire qui figure au registre de paie de l’employeur durant l'absence temporaire.  
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 b) i) Le participant qui reçoit de l'employeur une indemnité durant une absence temporaire résultant 
d'un retrait préventif en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, (chapitre S-2.1), ou 
d'un accident de travail en vertu de la Loi sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles (chapitre A-3.001), doit continuer à verser sa cotisation. Elle est calculée sur le 
taux de salaire qui figure au registre de paie de l’employeur durant l'absence temporaire.  

  ii) Toutefois, sous réserve de l’article 10.5, lorsque l’indemnité prévue ci-dessus est versée par la 
Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail, le participant peut, 
après le 31 décembre 1989, choisir de continuer à verser sa cotisation.  Aux fins du présent alinéa, 
la cotisation est calculée sur le taux de salaire qui figure au registre de paie de l’employeur durant 
l’absence temporaire. 

 c) Le participant rémunéré en vertu d’un régime supplémentaire de sécurité de salaire de l'employeur ou 
d’un régime de protection salariale de courte durée doit continuer à verser sa cotisation sur le montant 
qu'il reçoit et qui résulte de l'application de l’un ou l’autre de ces régimes.  La cotisation est calculée 
sur ce montant, nonobstant toute réduction résultant de la coordination en vertu d'un régime public.  
Les prestations sont calculées, le cas échéant, sur le montant cotisé. 

 d) Sous réserve de l'article 10.5, le cas échéant, et de ce qui suit, les périodes d'absence temporaire non 
rémunérées ne donnent pas lieu au versement de cotisations et n'entrent pas dans le calcul des 
prestations.  Cependant,  

  i) du 1er janvier 1997 jusqu'au 13 décembre 2015 : 

   1) pendant toute absence temporaire non rémunérée en vertu d’un régime de congé sans solde, le 
participant peut verser, à chaque période de paie, une cotisation calculée sur le taux de salaire 
qui figure au registre de paie de l’employeur durant l’absence temporaire.  Cette cotisation 
correspond à la cotisation d’exercice applicable à la période de paie concernée, exprimée en 
pourcentage, tel qu’établi dans le rapport de l’évaluation actuarielle préparé par l’actuaire et 
déposé à Retraite Québec; 

   2) pendant toute absence temporaire non rémunérée en vertu d’un régime de congé à traitement 
différé, le participant peut verser, à chaque période de paie, une cotisation calculée sur le taux 
de salaire qui figure au registre de paie de l’employeur durant l’absence temporaire.  Cette 
cotisation est égale à la somme de la cotisation salariale et de la cotisation patronale applicables 
à la période de paie concernée;  

   3) pour toute période d’absence temporaire partiellement rémunérée en vertu d’un régime de 
rémunération étalée, le participant peut verser, à chaque période de paie, une cotisation calculée 
sur la différence entre le taux de salaire, exprimé en montant hebdomadaire, qui figure au 
registre de paie de l’employeur et le salaire hebdomadaire versé pour les périodes visées.  Cette 
cotisation est égale à la somme de la cotisation salariale et de la cotisation patronale applicables 
à la période de paie concernée;  

   4) pendant toute absence temporaire non rémunérée en vertu d’un régime de temps partagé, le 
participant peut verser, à chaque période de paie, une cotisation calculée sur le taux de salaire 
qui figure au registre de paie de l’employeur durant l’absence temporaire.  Cette cotisation est 
égale à la somme de la cotisation salariale et de la cotisation patronale applicables à la période 
de paie concernée;  

   5) pendant toute absence temporaire non rémunérée en vertu d’un régime de tutorat, le participant 
peut verser, à chaque période de paie, sa cotisation salariale applicable à la période de paie 
concernée et calculée sur le taux de salaire qui figure au registre de paie de l’employeur durant 
l’absence temporaire;  
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  ii) à compter du 1er janvier 1997 : 

   1) pendant toute absence temporaire non rémunérée découlant d’une diminution volontaire de la 
semaine de travail de 33,5 heures à 32 heures, approuvée par l’employeur, le participant peut 
verser, à chaque période de paie, une cotisation calculée sur le taux de salaire qui figure au 
registre de paie de l’employeur durant l’absence temporaire et égale à la somme de la cotisation 
salariale et de la cotisation patronale pour l’heure et demie hebdomadaire correspondant à la 
différence entre l’horaire en vigueur et l’horaire normal à temps plein.  Toutefois, si la somme 
des heures rémunérées et rachetées est inférieure à 32, l’heure et demie est réduite au prorata 
de ce nombre d’heures sur 32.  

    Le participant peut exercer cette option à la première période de paie d’une année, ce choix 
valant pour toute l’année, à moins qu’un changement d’horaire ne survienne en cours d’année;  

2) pendant toute absence temporaire non rémunérée en vertu d’un régime des droits parentaux ou 
en vertu d'un congé sans solde auquel un employeur doit faire droit en vertu de toute loi 
applicable, le participant peut verser, à chaque période de paie, sa cotisation salariale calculée 
sur le taux de salaire qui figure au registre de paie de l’employeur durant l’absence temporaire; 

iii) une absence se rapportant à la grève et survenue entre le 5 mai 1999 et le 27 septembre 1999 
inclusivement, incluant les périodes d'absence dues à des mesures administratives et disciplinaires 
sous réserve, quant à la reconnaissance de ces périodes, de toutes décisions arbitrales applicables, 
est considérée, aux fins des présentes, comme une absence temporaire non rémunérée au cours de 
laquelle le participant a versé, à chaque période de paie, sa cotisation salariale applicable à la 
période de paie concernée et calculée sur le taux de salaire qui figure au registre de paie de 
l'employeur durant l'absence temporaire; 

iv) à compter du 1er janvier 2009, pendant toute absence temporaire non rémunérée découlant d’un 
travail à temps partiel pour raisons médicales certifiées par écrit par un médecin désigné par 
l’employeur, le participant peut verser, à chaque période de paie, sa cotisation salariale calculée 
sur le taux de salaire qui figure au registre de paie de l’employeur durant l’absence temporaire.  
Cette absence ne doit pas être couverte par le versement d’une indemnité de l’employeur ou d’un 
régime supplémentaire de sécurité de salaire de l’employeur ou d’un régime d’assurance-salaire. 

 e) À compter du 1er janvier 1997, l’employeur verse, dans le délai prévu en 3.2 ci-dessus, pour le 
participant au 1er janvier 1997 ou pour la personne visée en 1.40 A) ii) qui ont subi une baisse de 
salaire découlant d’une réduction d’horaire, une cotisation égale à la somme de la cotisation salariale 
et de la cotisation patronale calculée sur la différence entre le taux de salaire, exprimé en montant 
hebdomadaire, avant la réduction d’horaire et le taux de salaire, exprimé en montant hebdomadaire, 
après la réduction d’horaire.  Cette cotisation cesse d’être versée dès que le taux de salaire, exprimé 
en montant hebdomadaire, rejoint celui qui prévalait avant la réduction d’horaire.  Le salaire ainsi 
cotisé n’ajoute pas d’année de cotisation et sert uniquement au calcul des prestations. 

 f) Le versement de la totalité de la cotisation prévue en e) ci-dessus est conditionnel au versement, par 
le participant, des cotisations prévues en b) ii) et en d) ci-dessus ou au rachat d’années de cotisation 
prévu à l’article 10.  Le cas échéant, l’employeur ne verse aucune cotisation, ou n’en verse qu’une 
partie proportionnellement aux cotisations versées par le participant.  Cependant, l’employeur verse 
la totalité de ladite cotisation si la seule absence non cotisée par le participant est celle qui est prévue 
en d) ii) 1 ci-dessus.  

 g) Lorsqu’un participant se prévaut des dispositions prévues en b) ii) et en d) ci-dessus, il fait compter la 
totalité ou une partie de sa période d’absence temporaire comme année de cotisation.  

  Les dispositions relatives au paiement des cotisations prévues en b) ii), d) i), d) ii) 2) et d) iv) ci-dessus 
sont prévues à l’article 10.  

  Le participant qui se prévaut des dispositions prévues en b) ii) et en d) ci-dessus ainsi qu’à 
l’article 10 ne peut se constituer un salaire ajusté ni une période de cotisation supérieurs à ceux qui 
auraient été établis n’eût été de ses périodes d’absence temporaire.  
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  Les cotisations versées en vertu du présent article 3.6 sont considérées comme étant des cotisations 
salariales à l’exception de celles résultant de e) et f) ci-dessus lesquelles sont considérées comme étant 
des cotisations patronales.  

h) Lorsqu’un participant se prévaut des dispositions prévues en a), b), c), d) i) 5), d) ii) 2), d) iii) et d) iv) 
ci-dessus l’employeur verse, dans le délai prévu en 3.2 ci-dessus, la cotisation patronale applicable à 
la période de paie concernée. 

3.7 Si au cours d'une année le participant reçoit un versement rétroactif de salaire pour une année antérieure, le 
participant verse une cotisation égale à la différence entre la cotisation salariale calculée selon le taux de 
cotisation en vigueur durant ladite année antérieure appliqué au salaire augmenté du versement rétroactif et 
la cotisation salariale effectivement versée au cours de l'année antérieure concernée. 

 À compter du 1er janvier 2010, le participant qui reçoit un montant forfaitaire versé en vertu du Régime de 
rémunération incitative pour les employés non syndiqués ou du Régime d’intéressement de l’entreprise ou de 
la Politique de rémunération incitative du personnel d’Hydro-Québec ainsi que de la Politique de 
rémunération incitative des employés et des dirigeants des filiales en propriété exclusive d’Hydro-Québec, 
tel que défini au 2e alinéa de l’article 1.40, verse une cotisation égale à la différence entre la cotisation salariale 
calculée selon le taux de cotisation en vigueur durant l’année de cotisation à laquelle le montant forfaitaire 
se réfère appliqué au salaire augmenté du montant forfaitaire et la cotisation salariale effectivement versée 
au cours de l'année antérieure concernée. Nonobstant ce qui précède, si l’année de cotisation à laquelle le 
montant forfaitaire se réfère est antérieure à 2009, la cotisation salariale est calculée selon le taux de cotisation 
en vigueur durant l’année de cotisation du versement du montant forfaitaire. 

3.8 Pour les fins du présent article uniquement, le salaire servant à déterminer les cotisations est limité comme 
suit:  

 a) Pour les années de cotisation antérieures au 21 décembre 2020, ce salaire est limité à la somme des 
éléments suivants : 

  i) le plafond des prestations déterminées pour l'année; 
  ii) le maximum des gains admissibles de l'année multiplié par 0,7 % 

   le tout divisé par 2,25 %. 

 b) Pour les années de cotisation postérieures au 20 décembre 2020 et antérieures au 16 décembre 2024, 
ce salaire est limité à la somme des éléments suivants : 

  i) le plafond des prestations déterminées pour l'année; 
  ii) le maximum des gains admissibles de l'année multiplié par 0,9 % 

   le tout divisé par 2,25 %. 

 c) Pour les années de cotisation postérieures au 15 décembre 2024, ce salaire est limité à la somme des 
éléments suivants : 

  i) le plafond des prestations déterminées pour l'année; 
  ii) le maximum supplémentaire des gains admissibles de l'année multiplié par 0,9 % 

   le tout divisé par 2,25 %. 
   
 À compter du 1er janvier 2010, le salaire par période de paie servant à déterminer les cotisations est limité au 

résultat obtenu aux paragraphes précédents du présent article, divisé par le nombre de période de paie dans 
une année, tel que déterminé par le système de paie de l’employeur. 

3.9 Toutes les cotisations versées en vertu du présent article sont assujetties à la Loi de l'impôt sur le revenu et à 
tout règlement adopté conformément à cette loi. 
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Les cotisations patronales perçues en trop prévues à l’article 3.4 A) e) sont remises prioritairement à 
l'employeur dès qu'un excédent suffisant est identifié, conformément à la Loi sur les régimes 
complémentaires de retraite.  Cette remise prend la forme d'une réduction de la cotisation patronale 
déterminée par le rapport d'évaluation actuarielle du régime déposé à Retraite Québec.

4.1 La rente annuelle est égale à la somme des éléments suivants : 

 a) 2 % du salaire moyen - 5 ans multiplié par le nombre d'années de cotisation antérieures au 1er janvier 
1966; 

 b) 2,25 % du salaire moyen - 5 ans multiplié par le nombre d'années de cotisation postérieures au 
31 décembre 1965 et antérieures au 1er janvier 1990; 

 c) 2,25 % du salaire moyen - 5 ans multiplié par le nombre d'années de cotisation postérieures au 
31 décembre 1989 et antérieures au 1er janvier 1992; 

 d) 2 % du salaire moyen - 5 ans, réduit de la différence positive entre : 

  i) 0,7 % du salaire moyen - 5 ans, jusqu’à concurrence de la moyenne des maximums des gains 
admissibles prévus pour chacune des 5 années précédant la date de la cessation de service, du 
décès, de la retraite ou de la retraite normale si le participant se prévaut de la retraite ajournée;  et 

  ii) 0,25 % du salaire moyen - 5 ans; 

multiplié par le nombre d’années de cotisation postérieures au 31 décembre 1991  et antérieures au 21 
décembre 2020; 

 e) 2 % du salaire moyen - 5 ans, réduit de la différence positive entre : 

  i) 0,9 % du salaire moyen - 5 ans, jusqu’à concurrence de la moyenne des maximums des gains 
admissibles prévus pour chacune des 5 années précédant la date de la cessation de service, du 
décès, de la retraite ou de la retraite normale si le participant se prévaut de la retraite ajournée;  et 

  ii) 0,25 % du salaire moyen - 5 ans; 

multiplié par le nombre d’années de cotisation postérieures au 20 décembre 2020 et antérieures au 16 
décembre 2024; 

 f) 2 % du salaire moyen - 5 ans, réduit de la différence positive entre : 

  i) 0,9 % du salaire moyen - 5 ans, jusqu’à concurrence de la moyenne des maximums 
supplémentaires des gains admissibles prévus pour chacune des 5 années précédant la date de la 
cessation de service, du décès, de la retraite ou de la retraite normale si le participant se prévaut de 
la retraite ajournée;  et 

  ii) 0,25 % du salaire moyen - 5 ans; 

multiplié par le nombre d’années de cotisation postérieures au 15 décembre 2024. 
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4.1 A) La rente de raccordement cessant à compter du 1er jour du mois qui suit immédiatement le 65e anniversaire 
de naissance est égale à la somme des éléments suivants : 

 a) Au plus élevé des montants suivants : 

i) 0,7 % du salaire moyen - 5 ans, jusqu’à concurrence de la moyenne des maximums des gains 
admissibles prévus pour chacune des 5 années précédant la date de la cessation de service, du 
décès, de la retraite ou de la retraite normale si le participant se prévaut de la retraite ajournée; et 

ii) 0,25 % du salaire moyen - 5 ans; 

multiplié par le nombre d’années de cotisation postérieures au 31 décembre 1991 et antérieures au 21 
décembre 2020; 

 b) Au plus élevé des montants suivants : 

i) 0,9 % du salaire moyen - 5 ans, jusqu’à concurrence de la moyenne des maximums des gains 
admissibles prévus pour chacune des 5 années précédant la date de la cessation de service, du 
décès, de la retraite ou de la retraite normale si le participant se prévaut de la retraite ajournée; et 

ii) 0,25 % du salaire moyen - 5 ans; 

multiplié par le nombre d’années de cotisation postérieures au 20 décembre 2020 et antérieures au 16 
décembre 2024; 

 c) Au plus élevé des montants suivants : 

i) 0,9 % du salaire moyen - 5 ans, jusqu’à concurrence de la moyenne des maximums 
supplémentaires des gains admissibles prévus pour chacune des 5 années précédant la date de la 
cessation de service, du décès, de la retraite ou de la retraite normale si le participant se prévaut de 
la retraite ajournée; et 

ii) 0,25 % du salaire moyen - 5 ans; 

multiplié par le nombre d’années de cotisation postérieures au 15 décembre 2024. 

4.2 La rente annuelle calculée en 4.1 a) et 4.1 b) augmentée, le cas échéant, de la rente payable au titre de 5.2 c) 
ne doit pas excéder, avant l'application de l'indexation prévue à l'article 13, 80 % du salaire moyen - 5 ans. 

 Pour le calcul de ce maximum, on ne tient pas compte de l'ajustement prévu en 5.5 c) ii). 

4.3 À compter du 1er jour du mois qui suit immédiatement le 65e anniversaire de naissance, la rente prévue en 4.1 
et 4.2 est réduite de la somme des éléments suivants : 

 a) 0,7 % du salaire moyen - 5 ans, jusqu'à concurrence de la moyenne des maximums des gains 
admissibles prévus pour chacune des 5 années précédant la date de la cessation de service, du décès, 
de la retraite ou de la retraite normale si le participant se prévaut de la retraite ajournée, multiplié par 
le nombre d'années de cotisation postérieures au 31 décembre 1965 et antérieures au 1er janvier 1990; 

 b) 0,7 % du salaire moyen - 5 ans, jusqu'à concurrence de la moyenne des maximums des gains admis-
sibles prévus pour chacune des 5 années précédant la date de la cessation de service, du décès, de la 
retraite ou de la retraite normale si le participant se prévaut de la retraite ajournée, multiplié par le 
nombre d'années de cotisation postérieures au 31 décembre 1989 et antérieures au 1er janvier 1992; 

4.4 a) À la rente annuelle calculée conformément au présent article 4 s'ajoute, le cas échéant, une rente 
additionnelle établie au moment de la retraite et constituée des cotisations excédentaires, prévues en 
3.5 s'il en est, et augmentées de l'intérêt entre la date de leur calcul prévue en 3.5 b) et la date où elles 
constituent une rente.  Cette rente est établie par équivalence actuarielle. 
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 b) Abrogé   

 c) À la rente annuelle calculée conformément au présent article 4 s'ajoute, le cas échéant, une rente 
additionnelle constituée des cotisations minimales avant 1990, prévues en 3.5 A) s’il en est. Cette 
rente est établie par équivalence actuarielle à la date de calcul de la cotisation minimale prévue en 
3.5 A) b).   

4.5 Nonobstant toute disposition à l’effet contraire, si le calcul de la rente résultant de 4.1, 4.1 A), 4.2 et 4.3 fait 
en sorte que la valeur actuelle de la rente, établie à la date de la cessation de service, du décès ou de la retraite 
du participant, selon la première de ces éventualités et relative aux années de cotisation postérieures au 
31 décembre 1991 et antérieures au 1er janvier 1999, est inférieure à la valeur actuelle d’une rente établie 
comme si les dispositions de 4.1 d) étaient remplacées par les dispositions de a) ci-dessous, qu’on ajoutait les 
dispositions de b) ci-dessous aux dispositions de 4.3 et que les dispositions de 4.1 A) n’étaient pas appliquées :

 a) 2 % du salaire moyen - 3 ans multiplié par le nombre d’années de cotisation postérieures au 
31 décembre 1991 et antérieures au 1er janvier 1999;  

 b) 0,3 % du salaire moyen - 3 ans, jusqu’à concurrence de la moyenne des maximums des gains 
admissibles prévus pour chacune des 3 années précédant la date de la cessation de service, du décès, 
de la retraite ou de la retraite normale si le participant se prévaut de la retraite ajournée, multiplié par 
le nombre d’années de cotisation postérieures au 31 décembre 1991 et antérieures au 1er janvier 1999, 

 la rente calculée en 4.1 d) est remplacée par celle prévue en a) ci-dessus, la rente prévue en b) ci-dessus est 
ajoutée à celle prévue en 4.3 et les dispositions de 4.1 A) ne sont pas appliquées. 

4.6 À la rente calculée en 4.1, 4.1 A), 4.2, 4.3, et 4.5 s'ajoute une rente de raccordement supplémentaire égale à 
0,2 % du salaire moyen – 5 ans, jusqu'à concurrence de la moyenne des maximums des gains admissibles 
prévus pour chacune des 5 années précédant la date de la cessation de service, du décès ou de la retraite, 
multiplié par le nombre d'années de cotisation antérieures au 14 décembre 2015. Cette rente de raccordement 
est révisée selon les dispositions prévues à l'article 13 et cesse à compter du 1er jour du mois qui suit 
immédiatement le 65e anniversaire de naissance. 

4.7 À la rente calculée en 4.1, 4.1 A), 4.2, 4.3, 4.5 et 4.6 s'ajoute une rente de raccordement additionnelle égale 
à 0,2 % du salaire moyen – 5 ans, jusqu'à concurrence de la moyenne des maximums des gains admissibles 
prévus pour chacune des 5 années précédant la date de la cessation de service, du décès ou de la retraite, 
multiplié par le nombre d'années de cotisation antérieures au 14 décembre 2015. Cette rente de raccordement 
est révisée selon les dispositions prévues à l'article 13 et cesse à compter du 1er jour du mois qui suit 
immédiatement le 60e anniversaire de naissance.

5.1 Retraite normale 

 a) La date de la retraite normale est fixée au 1er jour du mois qui suit immédiatement le 65e anniversaire 
de naissance. 

 b) Le participant qui prend sa retraite à la date de la retraite normale reçoit une rente établie selon les 
dispositions prévues à l'article 4 et, le cas échéant, selon les dispositions prévues à l'article 14. 

5.2 Retraite facultative 

 a) Dès qu'il compte au moins 15 années décomptées, tout participant peut prendre sa retraite à partir du 
1er jour de tout mois suivant son 60e anniversaire de naissance.   

  Dès qu'il compte au moins 15 années décomptées, peut également prendre sa retraite à compter du  
1er jour de tout mois suivant son 55e anniversaire de naissance le participant dont : 

i) l'âge et les années décomptées totalisent au moins 85; ou 
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  ii) l'âge et les années de service continu à compter de la date d'entrée en service reconnue par 
Hydro-Québec aux fins du régime totalisent au moins 85, ceci excluant toute période de 
non-participation au régime d'une entreprise avec laquelle une entente de transfert a été conclue, 
et toute période de non-cotisation au Régime de retraite d'Hydro-Québec conformément au régime, 
aux règlements antérieurs et au règlement no 12 d'Hydro-Québec et de ses modifications, les années 
de service auprès d'une filiale n'étant pas considérées comme des périodes de non-cotisation aux 
fins du présent paragraphe. 

 b) Le participant a alors droit à une rente de retraite établie selon les dispositions prévues à l'article 4 et, 
le cas échéant, selon les dispositions prévues à l'article 14. 

 c) Si la date de retraite du participant qui se prévaut des dispositions du présent article est antérieure à la 
date de la retraite normale prévue au régime supplémentaire auquel il participe, à la partie III, le cas 
échéant, de l’un des règlements antérieurs ou à la partie III du régime, il a alors droit, dans les cas 
mentionnés ci-après, à un supplément de rente à compter de la date de la retraite facultative : 

  i) dans le cas du participant qui prend sa retraite anticipée au titre d'un régime supplémentaire, de la 
partie III, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou en vertu de la partie III du régime, 
le montant du supplément de rente est égal au montant de la réduction qui est apportée à la rente 
créditée au titre du régime supplémentaire, de la partie III, le cas échéant, de l’un des règlements 
antérieurs ou des dispositions prévues à la partie III du régime suite à l'anticipation; 

ii) dans le cas du participant qui n'a pas droit à une retraite anticipée au titre d'un régime 
supplémentaire, de la partie III, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou de la partie III 
du régime, le montant du supplément de rente est égal au montant de la rente créditée au titre du 
régime supplémentaire ou au montant de la rente établie selon les dispositions prévues à la 
partie III, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou à la partie III du régime et est servi 
jusqu'à ce que la rente créditée au titre du régime supplémentaire ou la rente établie selon les 
dispositions prévues à la partie III, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou à la partie III 
du régime devienne payable. 

  Le supplément résultant de l'application du présent article est alloué au prorata des années décomptées 
antérieures au 1er janvier 1990 et des années décomptées postérieures au 31 décembre 1989 sur le total 
des années décomptées. 

5.3 Retraite à la demande de l'employeur 

 a) L'employeur peut mettre un participant à la retraite si les conditions suivantes sont remplies : 

  i) le participant compte au moins 10 années décomptées; et 

  ii) la mise à la retraite est motivée par : 

   1) les besoins d'une bonne administration, et le participant y consent; ou 

   2) une déficience physique ou mentale rendant le participant incapable d'accomplir un travail pour 
l'employeur, et le participant y consent. 

   Dans ce cas, le participant doit prendre sa retraite à la date convenue avec l'employeur. 

 b) Lorsque la retraite est antérieure à la date de la retraite normale ou coïncide avec cette date, le 
participant a droit à une rente de retraite établie selon les dispositions prévues à l'article 4 et, le cas 
échéant, selon les dispositions prévues à l'article 14.  Dans le cas de la mise à la retraite selon les 
dispositions prévues en 5.3 a) ii) 2), la réduction prévue en 4.3 s'applique dès que le retraité reçoit une 
rente d'invalidité au titre de la Loi sur le régime de rentes du Québec et les rentes prévues en 4.1 A), 
4.6 et 4.7 ne sont pas payables ou, le cas échéant, cessent d’être payées. 
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  Sauf lorsqu'il s'agit de la retraite d'un participant atteint d'invalidité totale et permanente, la rente 
annuelle payable à compter du 1er jour du mois qui suit immédiatement le 65e anniversaire de 
naissance, créditée à la date de la retraite au titre des années décomptées postérieures 
au 31 décembre 1991, doit être réduite de 0,25 % par mois, s'il y a lieu, pour chaque mois compris 
entre la date effective de la retraite et le 1er jour du mois coïncidant avec ou suivant immédiatement la 
première des dates suivantes : 

  i) la date à laquelle le participant aurait atteint son 60e anniversaire de naissance; 

  ii) la date à laquelle le participant aurait complété 30 années de service continu; 

  iii) la date à laquelle les années de service continu et l'âge du participant auraient totalisé 80. 
   
  Toutefois, la rente créditée ne peut être inférieure à la rente résultant de la valeur actuelle de la rente 

à laquelle le participant avait droit avant la date de sa retraite ou, à défaut, à la valeur actuelle de la 
rente différée à laquelle le participant aurait eu droit s'il avait cessé d'être un participant le jour 
précédant sa retraite pour une raison autre que la retraite. 

 c) Lorsque la retraite est postérieure à la date de la retraite normale, la rente est calculée conformément 
aux dispositions prévues en 5.5 c) et d). 

5.4 Retraite anticipée à la demande du participant 

 a) Abrogé. 

 b) Lorsqu’un participant compte moins de 15 années décomptées, il peut prendre sa retraite à partir du 
1er jour de tout mois qui suit son 55e anniversaire de naissance, selon les modalités suivantes : 

  i) le participant a droit à une rente de retraite établie selon les dispositions prévues en 4.1, 4.1 A), 
4.5, 4.6 et 4.7, mais réduite par équivalence actuarielle pour la période comprise entre la date de la 
retraite et la date de la retraite normale, cette réduction ne devant pas être inférieure à celle qui 
serait calculée conformément à 12.1.3; 

  ii) la réduction prévue en 4.3 s'applique à compter du 1er jour du mois qui suit immédiatement 
le 65e anniversaire de naissance; 

  iii) les dispositions prévues en 4.4 et 14 s'appliquent, le cas échéant. 

 c) Lorsqu’un participant compte au moins 15 années décomptées, il peut prendre sa retraite à partir du 
1er jour de tout mois qui suit son 55e anniversaire de naissance, selon les modalités suivantes : 

  i) le participant a droit à une rente de retraite établie selon les dispositions prévues en 4.1, 4.1 A), 
4.2, 4.5, 4.6 et 4.7.  La rente de retraite établie selon les dispositions prévues en 4.1, 4.2, 4.5, 4.6 
et 4.7 est toutefois réduite d’un montant égal à 0,25 % de la rente de retraite établie selon les 
dispositions prévues en 4.1, 4.1 A), 4.2, 4.5, 4.6 et 4.7, multipliée par le nombre de mois précédant 
la date à laquelle il aurait eu droit à la retraite facultative, compte tenu des années décomptées ou 
des années de service continu à la date de sa cessation de service et de son âge au moment de la 
retraite facultative. Cependant, cette réduction ne peut être supérieure à celle établie par 
équivalence actuarielle pour la période comprise entre la date de la retraite et la date de la retraite 
facultative, la plus avantageuse des deux méthodes prévalant. 

Nonobstant ce qui précède, pour les années de cotisation postérieures au 20 décembre 2020, la 
rente de retraite établie selon les dispositions prévues en 4.1 e), 4.1 f), 4.1 A) b) et 4.1 A) c) est 
réduite par équivalence actuarielle pour la période comprise entre la date de la retraite et la date de 
la retraite facultative, compte tenu des années décomptées ou des années de service continu à la 
date de sa cessation de service et de son âge au moment de la retraite facultative. Cette réduction 
ne devant pas être inférieure à celle qui serait calculée conformément à 12.1.3; 
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  ii) la réduction prévue en 4.3 s'applique à compter du 1er jour du mois qui suit immédiatement 
le 65e anniversaire de naissance; 

  iii) les dispositions prévues en 4.4 et 14 s'appliquent, le cas échéant. 

 d) Abrogé. 

 e) Abrogé. 

5.5 Retraite ajournée 

 a) Le participant qui demeure au service de l'employeur après sa date de retraite normale peut prendre sa 
retraite à partir du 1er jour de tout mois qui suit cette date. La rente de retraite du participant est alors 
ajournée jusqu'à la date de sa retraite, mais au plus tard le 1er décembre de l'année au cours de laquelle 
le participant atteint l’âge limite prévu par les législations applicables, même s'il demeure au service 
de l'employeur après cette date. 

 b) Pendant la période d'ajournement, le participant peut exiger le paiement de sa rente, en tout ou en 
partie, mais seulement dans la mesure nécessaire pour compenser une réduction de salaire survenue 
au cours de cette période, y compris la diminution de salaire découlant, au cours de ladite période, du 
passage d'un horaire à temps plein à un horaire à temps partiel ou de la diminution d'un horaire à temps 
partiel.  Le participant ne peut faire cette demande plus d'une fois par période de 12 mois et ne peut 
recevoir, au cours d’une même année, la prestation prévue au présent paragraphe et le montant 
forfaitaire défini en 5.6. 

 c) Le montant de la rente ajournée qui devient payable à la date de la retraite ou au plus tard le 
1er décembre de l'année au cours de laquelle le participant atteint l’âge limite prévu par les législations 
applicables est égal à la somme des éléments suivants : 

i) la rente établie à la date de la retraite normale selon les dispositions prévues à l'article 4; 

  ii) la rente établie par équivalence actuarielle découlant d’un rajustement apporté en vue de 
compenser la diminution de la valeur des prestations entraînée par le report, durant la période 
d'ajournement, de la rente prévue en i) ci-dessus, laquelle est diminuée, le cas échéant, des 
versements déjà effectués selon b) ci-dessus. 

  d) L’équivalence actuarielle s'effectue entre la date de la retraite normale et la date de la retraite, mais au 
plus tard jusqu'au 1er décembre de l'année au cours de laquelle le participant atteint l’âge limite prévu 
par les législations applicables, à un taux d'intérêt composé annuellement égal au taux prescrit par les 
législations et règlements applicables. 

 e) Les dispositions prévues en 14.1 et 14.2 s'appliquent, le cas échéant. 

5.6 Retraite progressive – montant annuel 

 Le participant dont le salaire est réduit suite à la diminution de son horaire, en application d'une entente 
conclue avec son employeur et dont l’âge est inférieur de 10 ans ou moins à l’âge normal de la retraite ou qui 
a atteint ou dépassé cet âge a droit, sur demande, au paiement d'une prestation en un seul versement, à chaque 
année couverte par l'entente, dont le montant est limité conformément aux législations applicables.  Le 
participant ne peut recevoir, au cours d’une même année, le montant forfaitaire prévu au présent paragraphe 
et les rentes définies en 5.5 b) et en 5.7.  Les droits résiduels du participant qui résultent du versement de la 
prestation prévue au présent paragraphe sont établis conformément aux législations applicables. 

5.7 Retraite progressive – rente partielle 

Le participant actif qui conclut une entente avec l'employeur à cet effet a droit, sur demande, au paiement 
d'une prestation de retraite progressive établie conformément au présent article, s'il respecte les conditions 
imposées par la Loi sur les régimes complémentaires de retraite et par la Loi de l'impôt sur le revenu. 

Les modalités de la prestation de retraite progressive sont établies dans l'entente de retraite progressive.  
Advenant conflit entre le présent règlement et les modalités prévues dans l'entente de retraite progressive, les 
modalités de cette entente auront préséance. 
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Le participant qui se prévaut de la retraite progressive conformément aux dispositions du présent article ne 
peut la remplacer par les options de rentes prévues à l'article 14.  Également, la rente partielle reçue en vertu 
du présent article n'est pas soumise aux dispositions d'indexation de l'article 13. 

Le versement des prestations de retraite progressive doit cesser au plus tard lorsque le participant atteint l'âge 
de 65 ans. 

Le participant qui se prévaut de la retraite progressive conformément aux dispositions du présent article ne 
peut se prévaloir de la prestation de retraite progressive – montant annuel prévue en 5.6. 

6.1 Abrogé. 

6.2 Décès avant le début du service de la rente 

 Pour les fins du présent article 6.2, le terme « participant » inclut l’ancien participant qui décède entre la date 
de sa retraite et le début du service de sa rente. 

 6.2.1 Abrogé. 

 6.2.2 Si un participant comptant moins de 10 années décomptées décède avant la date de la retraite normale, 
on rembourse à son conjoint ou, à défaut, à ses ayants cause la somme des éléments suivants : 

  a) la valeur actuelle de la rente à laquelle le participant avait droit avant son décès au titre des années 
décomptées postérieures au 31 décembre 1989 ou, à défaut, pour les mêmes années décomptées, 
la valeur actuelle de la rente différée à laquelle le participant aurait eu droit s’il avait cessé d’être 
un participant le jour de son décès pour une raison autre que le décès. À ce montant s’ajoute, le 
cas échéant, la valeur actuelle des rentes de raccordement définies en 4.6 et 4.7 auxquelles le 
participant avait droit avant son décès au titre des années décomptées antérieures au 1er janvier 
1990 ou, à défaut, pour les mêmes années décomptées, la valeur actuelle de ces rentes de 
raccordement différées auxquelles le participant aurait eu droit s’il avait cessé d’être un participant 
le jour de son décès pour une raison autre que le décès; 

  b) à l’égard des années décomptées antérieures au 1er janvier 1990, le total des cotisations salariales 
versées, plus l’intérêt.  

 6.2.3 a) Si un participant comptant au moins 10 années décomptées décède avant la date de la retraite 
normale, on verse à son conjoint, jusqu’au décès de ce dernier, une rente constituée par la somme 
des éléments suivants : 

   i)  50 % de la rente créditée au participant à la date de son décès.  Cette rente est établie selon les 
dispositions prévues en 4.1 a), 4.1 b), 4.2 et 4.4 c) et est réduite, tel que prévu en 4.3 a), dès 
qu'une rente au conjoint est payable au titre de la Loi sur le régime de rentes du Québec; 

   ii) la rente résultant du plus élevé des montants suivants : 

    1) la valeur actuelle de la rente payable au conjoint.  Cette rente payable au conjoint est égale 
à 50 % de la rente créditée au participant à la date de son décès, établie selon les dispositions 
prévues en 4.1 c), 4.1 d), 4.1 e), 4.1 f), 4.1 A), 4.4 a), 4.5, 4.6 et 4.7. La réduction prévue 
en 4.3 b) s'applique dès qu'une rente au conjoint est payable au titre de la Loi sur le régime 
de rentes du Québec et les rentes prévues en 4.1 A), 4.6 et 4.7 ne sont pas payables ou, le 
cas échéant, cessent d'être payées. 



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 6 janvier 2021, 153e année, no 1 27

    et 

2) la valeur actuelle de la rente à laquelle le participant avait droit avant son décès au titre des 
années décomptées postérieures au 31 décembre 1989 ou, à défaut, pour les mêmes années 
décomptées, la valeur actuelle de la rente différée à laquelle le participant aurait eu droit s'il 
avait cessé d'être un participant le jour de son décès pour une raison autre que le décès. A 
ce montant s’ajoute, le cas échéant, la valeur actuelle des rentes de raccordement définies 
en 4.6 et 4.7 auxquelles le participant avait droit avant son décès au titre des années 
décomptées antérieures au 1er janvier 1990 ou, à défaut, pour les mêmes années décomptées, 
la valeur actuelle de ces rentes de raccordement différées auxquelles le participant aurait eu 
droit s’il avait cessé d’être un participant le jour de son décès pour une raison autre que le 
décès.

   Cependant, le conjoint qui a acquis droit à une rente en vertu de ce qui précède peut choisir, avant 
que le service de la rente ne débute, de la remplacer par les prestations prévues en 6.2.2 même si 
le participant comptait au moins 10 années décomptées à la date de son décès. 

  b) i) Sous réserve des dispositions prévues en 6.2.5 c) et 6.2.5 d), si le participant auquel il est fait 
référence en 6.2.3 a) décède sans conjoint, la rente prévue en 6.2.3 a) i) est versée aux enfants.  
Ces derniers peuvent également choisir de remplacer cette rente, avant que son service ne 
débute, par les prestations prévues en 6.2.2 b) même si le participant comptait au moins 10 
années décomptées à la date de son décès.  Si le participant auquel il est fait référence en 6.2.3 
a) décède sans conjoint et sans enfant, les cotisations salariales au titre des années de cotisation 
antérieures au 1er janvier 1990, plus l'intérêt, sont remboursées aux ayants cause du participant. 

ii) Par ailleurs, est versée aux ayants cause du participant dans les deux cas mentionnés en i)  
ci-dessus la valeur actuelle de la rente à laquelle le participant avait droit avant son décès au 
titre des années décomptées postérieures au 31 décembre 1989 ou, à défaut, pour les mêmes 
années décomptées, la valeur de la rente différée à laquelle le participant aurait eu droit s'il 
avait cessé d'être un participant le jour de son décès pour une raison autre que le décès. A ce 
montant s’ajoute, le cas échéant, la valeur actuelle des rentes de raccordement définies en 4.6 
et 4.7 auxquelles le participant avait droit avant son décès au titre des années décomptées 
antérieures au 1er janvier 1990 ou, à défaut, pour les mêmes années décomptées, la valeur 
actuelle de ces rentes de raccordement différées auxquelles le participant aurait eu droit s’il 
avait cessé d’être un participant le jour de son décès pour une raison autre que le décès; 

 6.2.4 a) Lorsqu’un participant décède après la date de la retraite normale, son conjoint a droit à une rente, 
payable jusqu’à la date de son décès, dont la valeur actuelle doit être égale au plus élevé des 
montants suivants : 

   i) la somme des éléments suivants : 

    1) la valeur actuelle de la rente payable au conjoint.  Cette rente payable au conjoint est égale 
à 60 % ou 50 %, dans le cas où le conjoint a renoncé à son droit à la rente à 60 % selon les 
dispositions du régime, de la rente établie selon les dispositions prévues en 5.5 c) i) à 
laquelle le participant aurait eu droit s'il avait cessé d'être un participant le jour de son décès 
pour une raison autre que le décès; 

    2) la valeur de la rente établie selon les dispositions prévues en 5.5 c) ii); 

   et 

   ii) la somme des éléments suivants : 

    1) la valeur actuelle de la rente payable au conjoint.  Cette rente payable au conjoint est égale 
à 50 % de la rente établie à la date de la retraite normale selon les dispositions prévues en 
4.1 a), 4.1 b), 4.2, 4.3 a) et 4.4 c); 

    2) la valeur actuelle de la rente établie à la date de la retraite normale à laquelle le participant 
avait droit avant son décès au titre des années décomptées postérieures au 31 décembre 
1989; 
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    3) la valeur de la rente établie selon les dispositions prévues en 5.5 c) ii). 

  b) i) Si le participant auquel il est fait référence en 6.2.4 a) décède sans conjoint, la moitié de la 
rente prévue en 5.5 c), mais seulement au titre des années décomptées antérieures au 1er janvier 
1990, est versée aux enfants.  Si le participant auquel il est fait référence en 6.2.4 a) décède 
sans conjoint et sans enfant, les cotisations salariales au titre des années de cotisation 
antérieures au 1er janvier 1990, plus l'intérêt, sont remboursées aux ayants cause du participant.   

ii) Par ailleurs, est versée aux ayants cause du participant dans les deux cas mentionnés en i)  
ci-dessus la valeur actuelle de la rente à laquelle le participant avait droit avant son décès au 
titre des années décomptées postérieures au 31 décembre 1989. 

 6.2.5 a) Sous réserve de ce qui est prévu en 6.2.5 c) et 6.2.5 d) ci-après, le droit aux prestations accordé au 
conjoint à 6.2.2, 6.2.3, 6.2.4, 7.7 et 7.8 s'éteint par la séparation de corps, quelle que soit la date à 
laquelle le jugement de séparation de corps a été rendu ou a pris effet, ainsi que par le divorce, 
l'annulation du mariage, la dissolution ou l'annulation de l'union civile ou la cessation de la vie 
maritale. 

  b) Abrogé. 

  c) Le conjoint séparé de corps du participant ou de l’ancien participant a droit aux prestations prévues 
en 6.2.2 s’il est l’ayant cause du participant ou de l’ancien participant.     

   De plus, avant la date à laquelle débute le service de sa rente à titre de retraité, le participant ou 
l’ancien participant peut demander de recevoir sa rente sous forme de rente réversible à 60 % à 
son conjoint séparé de corps.  Les dispositions prévues à l'article 14 sont applicables à une telle 
rente. Cette désignation du conjoint séparé de corps à titre de conjoint est irrévocable. Pour les fins 
de l’application des articles 6.3 et 14, le conjoint séparé de corps est présumé être le conjoint.  

d) L’ancien conjoint du participant ou de l’ancien participant a droit aux prestations prévues en 6.2.2 
s’il est l’ayant cause du participant ou de l’ancien participant.    Toutefois, le droit de l’ancien 
conjoint aux prestations à titre d’ayant cause cesse, le cas échéant, si le participant ou l’ancien 
participant s'est constitué un nouveau conjoint à la date du décès et si ce dernier n'a pas renoncé à 
toute prestation en vertu de 6.2.6 ci-dessous.  

De plus, avant la date à laquelle débute le service de sa rente à titre de retraité, le participant ou 
l’ancien participant peut demander, s’il n’a pas de conjoint à cette date, de recevoir sa rente sous 
forme de rente réversible à 60 % à son ancien conjoint.  Les dispositions prévues à l'article 14 sont 
applicables à une telle rente. Cette désignation de l’ancien conjoint à titre de conjoint est révocable.  
En cas de révocation, le comité doit être informé, avant le décès du retraité, par un avis écrit du 
retraité à cet effet.  Le droit de l’ancien conjoint aux prestations définies aux articles 6.3 et 14, le 
cas échéant, cesse si le retraité a un conjoint reconnu à la date du décès.  Aux fins du présent 
paragraphe, l’ancien conjoint est défini comme étant le dernier conjoint présent dans la vie du 
participant ou de l’ancien participant. 

6.2.6 Nonobstant les dispositions prévues aux articles 6.2.2, 6.2.3, 7.7 et 7.8, le conjoint peut renoncer 
à toute prestation qui lui serait payable à la suite du décès du participant ou de l’ancien participant 
en transmettant un avis écrit à cet effet au comité.  Le conjoint peut également révoquer cette 
renonciation pourvu que le comité en soit informé par écrit avant le décès du participant ou de 
l’ancien participant. 

Nonobstant les dispositions prévues à l’article 6.2.4, le conjoint peut renoncer à toute prestation 
qui lui serait payable à la suite du décès du participant, dont la totalité de la rente a été ajournée, 
en transmettant un avis écrit à cet effet au comité.  Le conjoint peut également révoquer cette 
renonciation pourvu que le comité en soit informé par écrit avant le décès du participant. 

Advenant une telle renonciation, aux fins de 6.2, le participant est considéré sans conjoint. 
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6.3 Décès après le début du service de la rente 

 6.3.1 Sous réserve de 6.3.2 et de 14.2, au décès d'un retraité, on verse à son conjoint ou, à défaut, à son 
conjoint reconnu, jusqu'au décès de ce dernier, 50 % de la rente établie selon les dispositions du 
règlement no 83, avant l'application des articles 38 et suivants, ou selon les dispositions prévues à la 
partie I du règlement no 278, ou selon les dispositions prévues à la partie I du règlement no 534, avant 
l'application de 4.4, ou selon les dispositions prévues à la partie I du règlement no 582 ou du règlement 
no 653, avant l’application de 14.1, ou avant l’application de ce dernier article selon les dispositions 
prévues à la partie I du règlement no 676, du règlement no 679, du règlement no 681, du règlement no

699, du règlement no 707, du règlement no 734, du règlement no 749  ou du régime. On verse également 
au conjoint ou, à défaut, au conjoint reconnu, jusqu'au décès de ce dernier, 50 % de l’indexation versée 
au retraité relativement à la rente de retraite établie selon les dispositions qui précèdent. 

  Si la rente établie selon les dispositions qui précèdent n'a pas été réduite conformément à l'article 7 du 
règlement no 83 ou à l'article 4.3, selon le cas, de l’un des règlements antérieurs ou du régime, 50 % 
de cette réduction, le cas échéant, s'applique dès qu'une rente au conjoint est payable au titre de la Loi 
sur le régime de rentes du Québec et les rentes prévues en 4.1 A), 4.6 et 4.7 ne sont pas payables ou, 
le cas échéant, cessent d'être payées. 

  Nonobstant le 2e alinéa du présent article, si la cessation de service du participant est survenue après 
le 31 décembre 2008 et si la rente de retraite établie selon les dispositions qui précèdent n'a pas été 
réduite conformément à 4.3, la réduction, le cas échéant, s'applique le 1er jour du mois qui suit 
immédiatement la date à laquelle le retraité aurait atteint 65 ans, les rentes prévues en 4.1 A) et 4.6 
cessent d’être payées à cette même date, alors que la rente prévue en 4.7 cesse d’être payée le dernier 
jour du mois au cours duquel le retraité aurait atteint 60 ans. 

 6.3.2 Sous réserve de 14.2, au décès d'un retraité qui a pris sa retraite après le 31 décembre 1989, si le 
conjoint n'a pas renoncé à son droit à une rente à 60 % selon les dispositions, le cas échéant, de l’un 
des règlements antérieurs ou du régime, on verse à ce conjoint, jusqu'au décès de ce dernier, une rente 
égale à 60 % ou, à défaut de conjoint, au conjoint reconnu une rente égale à 50 %, de la rente servie 
au retraité selon les dispositions prévues à la partie I du règlement no 534, du règlement no 582, du 
règlement no 653, du règlement no 676, du règlement no 679, du règlement no 681, du règlement 
no 699, du règlement no 707, du règlement no 734, du règlement no 749 ou du régime, pourvu que la 
rente ait été ajustée par équivalence actuarielle selon 4.4 du règlement no 534 ou selon 14.1 du 
règlement no 582, du règlement no 653, du règlement no 676, du règlement no 679, du règlement 
no 681, du règlement no 699, du règlement no 707, du règlement no 734, du règlement no 749 ou du 
régime afin d'octroyer au conjoint une rente à 60 %. 

  Si la rente de retraite établie selon les dispositions qui précèdent n'a pas été réduite conformément à 
4.3, la réduction, le cas échéant, s'applique le 1er jour du mois qui suit immédiatement la date à laquelle 
le retraité aurait atteint 65 ans, les rentes prévues en 4.1 A) et 4.6 cessent d’être payées à cette même 
date, alors que la rente prévue en 4.7 cesse d’être payée le dernier jour du mois au cours duquel le 
retraité aurait atteint 60 ans. 

 6.3.3 a) Sous réserve de ce qui est prévu en 6.3.3 b) ci-après, le droit aux prestations prévu en 6.3.1 et 6.3.2 
s'éteint par la séparation de corps, quelle que soit la date à laquelle le jugement de séparation de 
corps a été rendu ou a pris effet, ainsi que par le divorce, l'annulation du mariage, la dissolution ou 
l'annulation de l'union civile ou la cessation de la vie maritale. 

  b) Le retraité peut informer le comité par un avis écrit de verser les prestations prévues au 2e alinéa 
des articles 6.2.5 c) et 6.2.5 d) ainsi qu'en 6.3.1 et 6.3.2 à son ancien conjoint ou à son conjoint 
séparé de corps.  Cependant, si le jugement du tribunal a pris effet ou, selon le cas, si la cessation 
de la vie maritale est survenue après le 31 août 1990 mais avant le 1er janvier 2001, cette 
désignation peut être faite seulement s’il n’y a pas eu partage des droits accumulés par le retraité 
au titre du régime. Nonobstant ce qui précède, dans le cas d'une séparation de corps, si la 
désignation a lieu avant que ne débute le service de la rente, cette désignation est valable même 
s'il y a eu partage des droits accumulés par le retraité au titre du régime. 
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   Lorsque l’ancien conjoint ou le conjoint séparé de corps ainsi désigné est le conjoint ayant opté ou 
renoncé, selon le cas, à son droit à la rente à 60 % à la date de la retraite du participant ou de 
l’ancien participant, la désignation de l’ancien conjoint ou du conjoint séparé de corps à titre de 
conjoint est irrévocable.  Le droit aux prestations de cet ancien conjoint ou de ce conjoint séparé 
de corps ne cesse pas, le cas échéant, si le retraité a un conjoint reconnu au moment de son décès.  
Le conjoint reconnu, le cas échéant, n’a donc droit à aucune prestation en vertu du régime. 

Lorsque l’ancien conjoint ou le conjoint séparé de corps ainsi désigné n’est pas le conjoint ayant 
opté ou renoncé, selon le cas, à son droit à la rente à 60 % à la date de la retraite du participant ou 
de l’ancien participant, la désignation de l’ancien conjoint ou du conjoint séparé de corps à titre de 
conjoint est révocable.  En cas de révocation, le comité doit être informé, avant le décès du retraité, 
par un avis écrit du retraité à cet effet.  Le droit aux prestations de cet ancien conjoint ou de ce 
conjoint séparé de corps cesse, le cas échéant, si le retraité a un conjoint reconnu au moment de 
son décès.  Aux fins du présent paragraphe, l’ancien conjoint est défini comme étant le dernier 
conjoint reconnu présent dans la vie du retraité. 

 c) Abrogé. 

6.3.3A) Nonobstant les dispositions prévues aux articles 6.3.1, 6.3.2, 14.1 et 14.2, le conjoint ou, le cas 
échéant, le conjoint reconnu peut renoncer à toute prestation qui lui serait payable à la suite du décès 
du retraité en transmettant un avis écrit à cet effet au comité. Le conjoint ou, le cas échéant, le conjoint 
reconnu peut également révoquer cette renonciation pourvu que le comité en soit informé par écrit 
avant le décès du retraité. 

 Advenant une telle renonciation, aux fins de 6.3, le participant est considéré sans conjoint. 

6.3.4 Sous réserve de ce qui est prévu en 6.3.3 b), la rente prévue en 6.3.1, en 6.3.2 et en 14.2 est versée aux 
enfants si le retraité décède sans conjoint ni conjoint reconnu. 

 6.3.5 Abrogé. 

 6.3.6 Si le retraité qui a opté, au moment de prendre sa retraite, pour une rente garantie pendant 10 ans, tel 
que prévu à l’article 14.2, décède dans les 10 premières années de sa retraite sans conjoint, sans 
conjoint reconnu et sans enfant, ou en cas de décès de ceux-ci avant le 10e anniversaire de la retraite 
ou en cas de fin du service de la rente aux enfants avant le 10e anniversaire de la retraite, la valeur 
actuelle des montants de rente payables jusqu’au dixième anniversaire de la date de la retraite est 
payée aux ayants cause du retraité. 

6.4 Décès du conjoint survivant ou du conjoint reconnu survivant 

 Si le conjoint survivant d'un participant ou d'un retraité décède, ou si le conjoint reconnu survivant d’un 
retraité décède, la rente qui était servie à ce conjoint ou à ce conjoint reconnu est versée aux enfants. 

6.5 À la cessation des rentes prévues à l’un des règlements antérieurs ou au régime ou lorsqu’aucune rente n'est 
due, tout excédent de la somme des cotisations versées par le participant en vertu de la partie I, le cas échéant, 
de l’un des règlements antérieurs ou du régime plus l'intérêt sur la somme des rentes versées sont payables 
aux ayants cause du retraité.  Pour les fins du présent paragraphe, on ne tient pas compte des prestations 
versées au titre des articles 38 et suivants du règlement no 83 et des parties II et III, le cas échéant, des 
règlements antérieurs ou du régime. 

7.1 À la suite de sa cessation de service, avant la date de la retraite normale, tout participant a droit à une rente 
différée, payable à compter de la date de la retraite normale.  Les caractéristiques et conditions de cette rente 
sont celles de la rente de retraite normale et le montant de cette rente est égal à la somme des rentes suivantes : 

a) la rente créditée à la date de sa cessation de service, calculée conformément aux dispositions prévues 
en 4.1 a), 4.1 b), 4.2, 4.3 a) et 4.4 c); 
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 b) la rente créditée à la date de sa cessation de service, calculée conformément aux dispositions prévues 
en 4.1 c), 4.1 d), 4.1 e), 4.1 f), 4.1 A), 4.3 b), 4.5, 4.6, 4.7 et 13.6, ajustée conformément à l'article 
4.4 a) au moment de la retraite. 

7.2 Abrogé.  

7.3  Abrogé.  

7.4  Abrogé. 

7.5 À la suite de la cessation d’emploi d'un participant auquel il est fait référence à 2.3, celui-ci doit laisser ses 
cotisations dans la caisse de retraite, s'il en est, pour une période maximale de 24 mois et les années de service 
continu aux fins du régime de retraite ne sont pas interrompues.  S'il n'est pas rengagé après une période 
maximale de 24 mois, les années de service continu sont considérées avoir cessé à l'expiration de cette 
période. 

7.6 Les dispositions concernant la retraite à la demande de l'employeur et la retraite ajournée ne s'appliquent pas 
aux rentes différées. 

Les dispositions concernant la retraite facultative, à l'exception des dispositions prévues en 5.2 c), et la retraite 
anticipée à la demande du participant s'appliquent aux rentes différées. 

Nonobstant ce qui est prévu à l’alinéa précédent, pour les années de cotisation postérieures au 20 décembre 
2020, à la suite de la cessation de service d’un participant pour une raison autre que le décès, l’incapacité 
physique ou mentale, s’il est attesté par un médecin que son espérance de vie est réduite à moins de 12 mois, 
ou la terminaison du régime, et ce, avant d’avoir acquis droit à une rente immédiate, les dispositions 
concernant la retraite facultative ne s'appliquent pas aux rentes différées. Les dispositions concernant la 
retraite anticipée, applicables aux rentes différées pour ces années de cotisation, sont celles prévues à 5.4 b), 
même si le participant comptait au moins 15 années décomptées à sa date de cessation de service.  

 La date de la retraite doit être fixée au 1er jour de tout mois demandé par écrit par l’ancien participant ou au 
1er jour du mois suivant la réception de la demande écrite de l’ancien participant de prendre sa retraite, le 
dernier des événements prévalant, mais au plus tard au 1er décembre de l'année au cours de laquelle l’ancien 
participant atteint l’âge limite prévu par les législations applicables. 

7.7  Les dispositions concernant les rentes au conjoint ou, à défaut, aux enfants s'appliquent aux rentes différées 
lorsque l'ancien participant décède après l'une ou l'autre des dates suivantes : 

 a) la date à laquelle il aurait eu droit à la retraite anticipée à la demande du participant selon les 
dispositions prévues en 5.4 c); 

 b) la date à laquelle il aurait eu droit à la retraite facultative; 

 c) la date de la retraite normale. 

7.8  Au décès d'un ancien participant, lorsque aucune rente n'est payable conformément à 7.7 ci-dessus, les 
cotisations qu'il a versées au titre des années de cotisation antérieures au 1er janvier 1990, plus l'intérêt, sont 
payables en un seul versement au conjoint ou, à défaut, aux ayants cause de l’ancien participant sauf les 
cotisations salariales versées au titre des années de cotisation antérieures au 1er janvier 1966 si elles lui ont déjà 
été remboursées.  Par ailleurs, est payable en un seul versement au conjoint ou, à défaut, aux ayants cause de 
l’ancien participant la valeur actuelle de la rente différée prévue en 7.1 b) à la date de sa cessation de service, 
au titre des années décomptées postérieures au 31 décembre 1989 augmentée de la valeur actuelle des rentes 
de raccordement différées définies en 4.6 et 4.7 à la cessation de service, au titre des années décomptées 
antérieures au 1er janvier 1990. 

7.9  Tout participant, suite à sa cessation de service, et tout ancien participant ont droit, selon les conditions 
prévues par la Loi sur les régimes complémentaires de retraite, de transférer dans un régime de retraite régi 
par la Loi sur les régimes complémentaires de retraite ou déterminé selon les modalités prévues à tout 
règlement adopté conformément à cette loi la valeur actuelle de la rente différée prévue en 7.1. 
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 a) dans les 90 jours suivant la réception du relevé l’informant de la nature et du montant des prestations 
auxquelles il a droit en vertu du régime suite à sa cessation de service ou dans les 90 jours suivant la 
cessation de service, le dernier événement prévalant; 

b) par la suite, tant que les dispositions de retraite facultative et anticipée ne s’appliquent pas à l’ancien 
participant, à tous les 5 ans, dans les 90 jours qui suivent la date anniversaire de la date de la cessation 
de service; 

c) à compter de la date à laquelle les dispositions de retraite facultative ou anticipée s’appliquent à 
l’ancien participant, dans les 90 jours suivant la réception du relevé informant l’ancien participant de 
la nature et du montant des prestations auxquelles il a droit en vertu du régime suite à sa demande, tel 
que prévu au dernier alinéa de 7.6; 

d) dans les 90 jours suivant une sentence arbitrale ou une entente signée entre les parties confirmant le 
congédiement d’un ancien participant. 

 Dans tous les cas, le transfert doit s'effectuer avant le début du service de la rente et dans les 60 jours suivant 
l’exercice de l’option de transfert par le participant. Si le comité n’a pas reçu tous les documents pour procéder 
au transfert dans ces délais, le participant ou l’ancien participant est considéré ne pas avoir exercé son option 
de transfert. 

 Une nouvelle valeur actuelle de la rente différée prévue en 7.1 est établie : 

e) dans les cas prévus en b), à la date de la demande ; 

f) dans les cas prévus en c), à la date de la retraite, tel que définie au dernier alinéa de 7.6 ; 

g) dans les cas prévus en d), à la date de la sentence arbitrale ou de l’entente signée entre les parties ; 

mais au plus tard à la date de la retraite de l'ancien participant. 

 Nonobstant toute disposition à l’effet contraire, 

h) un participant ou un ancien participant atteint d'invalidité physique ou mentale peut requérir le transfert 
prévu au premier paragraphe du présent article 7.9 en tout temps sous forme d’un remboursement, s’il 
est attesté par un médecin que son espérance de vie est réduite à moins de 12 mois; 

i) un participant en retraite ajournée a le droit de transférer la valeur actuelle de la rente qui lui est acquise 
à la date de sa cessation de service ou au 1er décembre de l'année au cours de laquelle le participant 
atteint l’âge limite prévu par les législations applicables, selon la première de ces éventualités. 

7.10  Les dispositions prévues en 7.9 ci-dessus ne s'appliquent pas à la retraite à la demande de l'employeur, quel 
que soit l'âge du participant. 

7.11 Lorsque la valeur actuelle de la rente différée prévue en 7.1 est inférieure à 20 % du maximum des gains 
admissibles pour l’année au cours de laquelle est survenue la cessation de service du participant, le comité 
peut rembourser la valeur actuelle de la rente différée prévue en 7.1.  Au préalable, le comité doit demander 
par écrit à l’ancien participant de lui faire connaître ses instructions quant au mode de remboursement; à 
défaut d’avoir reçu une réponse dans les 90 jours suivant la réception par l'ancien participant d’un avis prévu 
à cette fin, le comité procède au remboursement. 

7.12 Les dispositions prévues en 7.11 s’appliquent aussi à tout ancien participant qui a droit à une rente différée 
et dont la cessation de service est survenue avant le 1er janvier 2001. 

7.13 Un ancien participant a droit, sur demande, au paiement complet et immédiat de la valeur de la rente différée 
prévue en 7.1, sur présentation de preuves qui, de l’avis du comité, sont satisfaisantes pour démontrer que, à 
la date de la demande, l’ancien participant a cessé de résider au Canada depuis au moins deux ans.  

7.14 Toute somme transférée à tout régime enregistré en vertu du présent article est assujettie à la Loi de l'impôt 
sur le revenu et à tout règlement adopté conformément à cette loi. 

 Le participant ou l'ancien participant peut exercer son droit dans les délais suivants : 
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Aux fins du présent article, le mot « conjoint » s’entend du conjoint défini à 1.12 ou du conjoint reconnu défini à 
1.12 A), selon le cas. 

8.1 Lorsqu'il y a séparation de corps, divorce, nullité du mariage, dissolution autrement que par le décès ou 
annulation de l'union civile, les droits accumulés par le participant, l'ancien participant ou le retraité au titre 
du régime sont, sur demande faite par écrit au comité, partagés avec son conjoint dans la mesure prévue au 
Code civil du Québec ou par le jugement du tribunal. 

 Lorsque le tribunal attribue au conjoint d'un participant, d'un ancien participant ou d'un retraité, en paiement 
d'une prestation compensatoire, des droits que ce dernier a accumulés au titre du régime, ces droits sont, sur 
demande faite par écrit au comité, cédés au conjoint dans la mesure prévue par le jugement du tribunal. 

8.2 Lorsqu'il y a cessation de la vie maritale entre un participant, un ancien participant ou un retraité et son 
conjoint tel que défini en 1.12 b), ceux-ci peuvent, dans les douze mois, convenir par écrit de partager entre 
eux les droits accumulés par le participant, l'ancien participant ou le retraité au titre du régime conformément 
aux conditions prévues à la Loi sur les régimes complémentaires de retraite. 

8.3 Dès l'introduction d'une demande en séparation de corps, en divorce, en annulation de mariage, en dissolution 
ou annulation de l'union civile ou en paiement d'une prestation compensatoire, le participant, l'ancien 
participant ou le retraité et son conjoint ont droit, sur demande faite par écrit au comité, d'obtenir un relevé 
faisant état des droits accumulés par le participant, l'ancien participant ou le retraité au titre du régime et de 
leur valeur à la date de l'introduction de l'instance.  Le participant, l’ancien participant ou le retraité et leur 
conjoint peuvent également requérir un tel relevé lorsqu’il y a cessation de la vie maritale, au cours d'une 
démarche commune de dissolution de leur union civile devant notaire ou à l’occasion d’une médiation 
effectuée préalablement à des procédures en matière familiale.  Dans ce dernier cas, la valeur des droits 
accumulés par le participant, l’ancien participant ou le retraité au titre du régime sera déterminée à la date de 
cessation de vie commune.  Cette demande doit contenir les documents et renseignements suivants ou tout 
autre document ou renseignement prescrits par règlement adopté conformément à la Loi sur les régimes 
complémentaires de retraite : 

 a) le nom et l'adresse du participant, de l'ancien participant ou du retraité et de son conjoint; 

b) dans le cas de conjoints mariés ou unis civilement, une preuve de la date de leur mariage ou de leur 
union civile, une preuve de la date de l’introduction de l’instance en séparation de corps, en divorce, 
en annulation de mariage, en dissolution ou annulation de l'union civile ou en paiement d'une  
prestation compensatoire. 

S’il s’agit d’une demande faite à l’occasion d’une médiation, une attestation conjointe de la date de la 
cessation de la vie commune des conjoints doit être fournie.  De plus, cette demande doit également 
contenir la confirmation écrite d’un médiateur accrédité à l’effet qu’il a obtenu un mandat dans le 
cadre d’une médiation familiale; 

 c) dans le cas de conjoints non mariés et non unis civilement, une attestation conjointe des dates de début 
et de fin de leur vie maritale et, s'ils ont vécu maritalement au moins 1 an mais moins de 3 ans, une 
preuve de l'un ou l'autre des événements énumérés en 1.12 b). 

 Le comité doit fournir au demandeur et à son conjoint le relevé dans les 60 jours de la réception de la demande 
à cet effet et avec les informations prévues par la Loi sur les régimes complémentaires de retraite et tout 
règlement adopté conformément à cette loi. 

8.4 Toute demande de partage ou de cession des droits du participant, de l'ancien participant ou du retraité doit 
être adressée au comité.  Elle doit indiquer le mode d’acquittement que le conjoint a choisi parmi ceux 
prescrits par règlement adopté conformément à la Loi sur les régimes complémentaires de retraite et doit être 
accompagnée d'une copie des documents suivants et de tout autre document prescrit par règlement adopté 
conformément à la Loi sur les régimes complémentaires de retraite : 
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 a) le jugement ordonnant la séparation de corps, le divorce, la nullité du mariage, la dissolution ou 
l'annulation de l'union civile ou le paiement d'une prestation compensatoire ainsi que, le cas échéant, 
l'entente intervenue entre les conjoints mariés ou unis civilement relativement au partage ou à la 
cession de droits du participant, de l'ancien participant ou du retraité ou à la déclaration commune 
notariée de dissolution d'une union civile; 

 b) tout autre jugement relatif au partage ou à la cession des droits du participant, de l'ancien participant 
ou du retraité; 

   c) le certificat de non-appel; 

 d) dans le cas de conjoints non mariés et non unis civilement, l'entente intervenue entre eux relativement 
au partage des droits du participant, de l'ancien participant ou du retraité. 

8.5 Le comité doit, sauf si la demande de partage ou d'exécution de la cession est conjointe, donner au participant, 
à l'ancien participant ou au retraité un avis écrit l'informant de cette demande et de la valeur des droits 
réclamés par son conjoint. 

 Le comité ne peut procéder à l'exécution du partage ou de la cession avant l'expiration des 60 jours qui suivent 
l'expédition de cet avis au participant, à l'ancien participant ou au retraité.  De plus, il ne peut le faire s'il est 
avisé que le conjoint du participant, de l'ancien participant ou du retraité a dûment renoncé à ses droits ou 
que le participant, l'ancien participant ou le retraité a introduit une demande judiciaire afin de s'opposer au 
partage ou à la cession. 

8.6 La valeur des droits accumulés par le participant, l'ancien participant ou le retraité est déterminée 
conformément aux dispositions de tout règlement adopté conformément à la Loi sur les régimes com-
plémentaires de retraite. Toutefois, la «période de participation» telle que définie dans le règlement adopté 
conformément à la Loi sur les régimes complémentaires de retraite est établie en jours plutôt qu’en mois. 

8.7 À moins d'avoir été avisé de la renonciation du conjoint ou d'une opposition judiciaire au partage ou à la 
cession des droits du participant, de l'ancien participant ou du retraité, le comité doit, dans les 60 jours de 
l'expiration du délai prévu au deuxième alinéa de 8.5, transférer toute somme qui revient au conjoint en raison 
de ce partage ou de cette cession dans un régime de retraite de la façon prévue par la Loi sur les régimes 
complémentaires de retraite et tout règlement adopté conformément à cette loi. 

 Lorsque les droits qui reviennent au conjoint en raison du partage ou de la cession correspondent à un 
remboursement auquel le participant aurait eu droit à la date de l'introduction de l'instance ou à la date de la 
cessation de vie commune, le cas échéant, le comité doit verser au conjoint la somme qui correspond à ses 
droits ou la transférer dans un régime de retraite de la façon prévue par la Loi sur les régimes complémentaires 
de retraite et tout règlement adopté conformément à cette loi. 

8.8 La procédure prévue en 8.5 et 8.7 est sujette aux dispositions de tout règlement adopté conformément à la 
Loi sur les régimes complémentaires de retraite et toute disposition de ces règlements la modifiant fait partie 
du présent article et le modifie. 

8.9 Sous réserve des dispositions de la Loi sur les régimes complémentaires de retraite et de tout règlement adopté 
conformément à cette loi, les droits attribués au conjoint à la suite du partage des droits du participant, de 
l'ancien participant ou du retraité ou pour le paiement d'une prestation compensatoire ne peuvent servir qu'à 
la constitution d'une rente viagère et doivent être transférés dans un autre régime. 

Toutefois, les droits attribués au conjoint à la suite d’une saisie pour dette alimentaire doivent être acquittés 
par un paiement en un seul versement conformément à la Loi sur les régimes complémentaires de retraite et 
selon les modalités prévues à tout règlement adopté conformément à cette loi. 

8.10 L'exécution du partage ou de la cession réduit les droits du participant, de l'ancien participant ou du retraité 
conformément aux dispositions prévues à la Loi sur les régimes complémentaires de retraite et à tout 
règlement adopté conformément à cette loi. 
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La rente du retraité est, après avoir été, le cas échéant, établie de nouveau selon l'article 8.11, réduite dans la 
proportion que représente la valeur des droits attribués au conjoint à la date de l'exécution du partage ou de 
la cession sur la valeur qu'aurait eue à cette date la rente qui était servie au retraité le jour qui a précédé la 
prise d'effet du jugement, étant entendu que cette dernière valeur est établie en utilisant les mêmes hypothèses 
que celles utilisées pour la détermination de la valeur des droits attribués au conjoint. 

Cette réduction de la rente du participant ou de l’ancien participant est calculée en tenant compte des droits à 
la retraite anticipée et à la retraite facultative applicables à la rente différée de l’ancien participant ou à celle 
du participant, s'il avait cessé son service à la date à laquelle la valeur des droits accumulés a été déterminée. 
Les hypothèses prévues au Règlement sur les régimes complémentaires de retraite (chapitre R-15.1, r. 6) et 
qui s'appliquaient à la date à laquelle la valeur des droits accumulés visés par la réduction a été établie sont 
utilisées.

Lorsqu'un participant ou un ancien participant prend sa retraite, la réduction de la rente de ce participant est 
ajustée comme l'aurait été sa rente différée s'il avait cessé son service à la date à laquelle la valeur des droits 
accumulés a été déterminée.

Lorsqu'un participant ou un ancien participant a pris sa retraite entre la date à laquelle la valeur des droits a 
été déterminée et l'exécution du partage ou de la cession, l’ajustement calculé conformément au paragraphe 
précédent, qui aurait été applicable à compter de la date de la retraite, est revalorisé pour tenir compte de la 
période écoulée entre la date de la retraite et l'exécution du partage ou de la cession. 

Lorsqu’il est nécessaire de déterminer la valeur de la réduction de la rente du participant ou de l’ancien 
participant calculée en vertu du présent article, la valeur doit tenir compte des droits à la retraite anticipée et 
à la retraite facultative applicable à la réduction tels que décrits au troisième alinéa du présent article.

Nonobstant ce qui précède, la réduction des droits, telle que décrite aux paragraphes ci-dessus du présent 
article, ne peut avoir pour effet de réduire davantage les droits du participant ou de l’ancien participant que 
ce qui aurait résulté de l’application des dispositions de tout règlement adopté conformément à la Loi sur les 
régimes complémentaires de retraite. 

8.11 Lorsque la rente d’un retraité a été établie de manière à tenir compte du droit de son conjoint à la prestation 
prévue en 6.3.2 et que ce conjoint n’a plus droit à cette prestation en vertu de l’article 6.3.3 a), le retraité peut, 
à moins qu’il ne se soit prévalu des dispositions prévues en 6.3.3 b), demander au comité que le montant de 
sa rente soit établi de nouveau à la date de prise d’effet du jugement de séparation de corps, de divorce ou 
d’annulation de mariage, à la date de dissolution ou d'annulation de l'union civile ou à la date de cessation de 
la vie maritale, pourvu que cette date soit postérieure au 31 décembre 2000.  Le montant et les caractéristiques 
de la rente ainsi établie sont ceux de la rente qui serait payable au retraité à la date du nouvel établissement 
s’il n’avait pas eu de conjoint à la date à laquelle a débuté le service de sa rente. 

À moins qu'il n'ait reçu l'avis prévu en 6.3.3 b) et lorsque le partage des droits accumulés par le retraité au 
titre du régime intervient, en vertu des dispositions prévues aux articles 8.1 à 8.10 ci-dessus, le comité doit 
aussi procéder au nouvel établissement de la rente du retraité à la date de prise d'effet du jugement de 
séparation de corps, de divorce ou d'annulation de mariage, à la date de dissolution ou d'annulation de l'union 
civile ou à la date de cessation de la vie maritale, pourvu que cette date soit postérieure au 31 décembre 2000. 

À moins que le comité n’ait reçu l’avis prévu en 6.3.3 b), un retraité dont le divorce, l’annulation de mariage, 
la séparation de corps ou la cessation de la vie maritale a pris effet avant le 1er janvier 2001 peut demander 
au comité que le montant de sa rente soit établi de nouveau comme s’il n’avait pas eu de conjoint à la date à 
laquelle a débuté le service de sa rente, qu’il y ait eu ou non partage des droits en vertu des dispositions 
prévues aux articles 8.1 à 8.10 ci-dessus.  La date du nouvel établissement du montant de la rente correspond 
à la date de la demande écrite du retraité. 

Le seul établissement à nouveau d’une rente en vertu du présent article ne peut avoir pour effet de réduire le 
montant de la rente servie au retraité. 
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9.1 Les cotisations salariales prévues en 3.1 et 3.3 ainsi que les cotisations relatives au rachat d'années de 
cotisation prévues aux articles 3, 10 et 11 portent intérêt au taux prévu en 1.21 à compter de la date de leur 
versement à la caisse de retraite par le participant, et ce jusqu'à la date de leur remboursement ou jusqu’à la 
date à laquelle la valeur actuelle de la rente acquise au participant, à l’ancien participant ou au retraité est 
établie.

9.2 Dans le cas du participant ou de l'ancien participant qui se prévaut des dispositions de 7.9 ou 7.11, les diverses 
composantes de la prestation portent intérêt comme suit : 

a) les cotisations salariales portent intérêt au taux prévu en 1.21 jusqu'à la date à laquelle la valeur actuelle 
de la rente différée est établie ou jusqu'à ce qu'elles soient remboursées ou transférées à un autre 
régime; 

b) les cotisations excédentaires, s’il en est, portent intérêt au taux prévu en 1.21 à compter de la date de 
leur calcul prévue en 3.5 b) jusqu’à ce qu’elles soient remboursées ou transférées à un autre régime; 

c) la valeur actuelle de la rente différée porte intérêt entre la date à laquelle cette valeur a été établie et 
la date du transfert au taux utilisé pour la détermination de cette valeur. 

9.3 Abrogé. 

9.4 Aux fins du calcul de la prestation prévue en 6.5, aucun intérêt n'est crédité sur les cotisations salariales après 
la date du début du versement de la rente au participant, à l'ancien participant ou au bénéficiaire, le premier 
événement prévalant. Toutefois, la prestation établie en 6.5 porte intérêt au taux prévu en 1.21 jusqu’à ce 
qu’elle soit transférée ou remboursée à un autre régime. 

9.5 Les cotisations salariales ne portent intérêt qu'à compter du 1er janvier 1966. 

9.6 Du 1er janvier 1990 au 31 décembre 2000, l'intérêt est déterminé de la façon suivante : 

 a) pour le 1er semestre d'une année, l'intérêt correspond à la moyenne des taux prévus à 1.21 pour la 
période de 6 mois se terminant le 31 octobre de l'année précédente; 

 b) pour le 2e semestre d'une année, l'intérêt correspond à la moyenne des taux prévus à 1.21 pour la 
période de 6 mois se terminant le 30 avril de la même année. 

9.7 À compter du 1er janvier 2001, l’intérêt est déterminé de la façon suivante : 

a) pour chaque mois, l’intérêt correspond au taux de rendement de la caisse de retraite établi pour le mois 
courant; 

 b) dans le cas où le taux prévu en a) ci-dessus n’est pas connu au moment du calcul, un indice externe, 
pour le mois concerné, est utilisé.  Cet indice correspond à celui utilisé pour calculer la valeur actuelle 
d'une rente différée à la même date. 

10.1 Le participant qui : 

 a) commence à recevoir une prestation au titre d’un régime d'assurance-salaire pour invalidité de longue 
durée, de l'employeur, après le 6 janvier 1982; 

 b) reçoit une indemnité de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
résultant d'un retrait préventif en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, (chapitre S-2.1), 
ou d'un accident de travail en vertu de la Loi sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles, (chapitre A-3.001) et qui ne s’est pas prévalu, après le 31 décembre 1989, des 
dispositions prévues en 3.6 b) ii); 
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 c) se prévaut d'un congé sans salaire au titre du régime des droits parentaux et ne s’est pas prévalu des 
dispositions prévues en 3.6 d) ii) 2); 

d) se prévaut d'un congé sans solde auquel un employeur doit faire droit en vertu de toute loi applicable 
et ne s'est pas prévalu des dispositions prévues en 3.6 d) ii) 2); 

e) se prévaut d’un travail à temps partiel pour raisons médicales, certifiées par écrit par un médecin 
désigné par l’employeur, et ne s’est pas prévalu des dispositions prévues en 3.6 d) iv);   

 et qui revient au travail ou à un horaire de travail à temps plein avant la date de la retraite ou qui prend sa 
retraite immédiatement à la suite de l’un des événements décrits ci-dessus, peut faire compter la totalité ou 
une partie de sa période d'absence temporaire comme année de cotisation, à condition de verser les cotisations 
salariales plus l'intérêt conformément aux modalités suivantes : 

  i) les cotisations sont calculées sur la base du taux de salaire qui figure au registre de paie de 
l’employeur durant l'absence temporaire, le maximum des gains admissibles, l'exemption générale 
et le taux de cotisation salariale du régime en vigueur au cours de la période d'absence temporaire; 

  ii) le participant exerce son option et choisit le mode de remboursement conformément aux 
dispositions prévues en 10.4. 

 Nonobstant ce qui précède, le participant qui a des périodes de non-cotisation prévues en 10.1 a) qui ne 
revient pas au travail ou en 10.1 e) et qui, au lieu de prendre sa retraite immédiatement, choisit de différer le 
versement de sa rente ou de transférer la valeur actuelle de sa rente, peut se prévaloir des dispositions de 
rachat décrites ci-dessus. 

10.2 Lorsque le participant fait compter comme année de cotisation une partie de sa période d'absence temporaire, 
les années de cotisation ainsi reconnues sont présumées être les plus rapprochées de son retour au travail. Ces 
années de cotisation ainsi reconnues ne peuvent toutefois être postérieures à la date de la retraite normale. 

10.3 Le participant en absence temporaire à la suite de son élection à l'Assemblée nationale du Québec ou à la 
Chambre des communes, qui revient au travail avant la date de la retraite ou qui prend immédiatement sa 
retraite à la suite de cette absence temporaire, peut faire compter comme années de cotisation la totalité ou 
une partie des années pendant lesquelles il a été député, à condition de verser les cotisations salariales plus 
l'intérêt conformément aux modalités prévues en 10.1 et 10.2.  La présente disposition ne s'applique pas si le 
participant a droit pour cette période d'absence à une rente en vertu d'un régime de retraite applicable aux 
députés de l'Assemblée nationale du Québec ou de la Chambre des communes. 

10.4 Le participant doit demander par écrit d’obtenir une proposition de rachat et cette demande doit être reçue 
par le comité de retraite dans les délais suivants : 

 a) pour les périodes de non-cotisation prévues en 10.1 a), b) c) et d) ainsi qu’en 10.3, dans les 180 jours 
de son retour au travail ou de la dernière journée d’absence sans toutefois dépasser la première des 
dates suivantes, soit la date de cessation de service, de décès ou de retraite. 

Le participant qui se prévaut des dispositions prévues en 10.1 b) peut obtenir, si requis, un délai 
additionnel. Ce délai ne peut toutefois dépasser 30 jours après la date où il est informé de son 
admissibilité au paiement d’une indemnité par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail; 

a.1) pour les périodes de non-cotisation prévues en 10.1 a), b) c) et d) ainsi qu’en 10.3 d’un participant qui 
ne revient pas au travail et qui prend sa retraite immédiatement à la suite de cette absence, dans les 
mêmes délais que la demande de retraite; 

 b) pour les périodes de non-cotisation prévues en 10.1 e), dans les 180 jours de son retour à un horaire 
de travail à temps plein sans toutefois dépasser la première des dates suivantes, soit la date de cessation 
de service, de décès ou de retraite.  
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Le participant qui se prévaut des dispositions prévues en 10.1 e) et qui n’est pas de retour à temps 
plein peut également demander, une seule fois par année, une proposition de rachat visant les périodes 
de non-cotisation antérieures à la demande. Cette demande doit être formulée par écrit et être reçue 
par le comité de retraite avant la première des dates suivantes, soit la date de cessation de service, de 
décès ou de retraite; 

 b.1) pour les périodes de non-cotisation prévues en 10.1 e) d’un participant qui ne revient pas à un horaire 
de travail à temps plein et qui prend sa retraite immédiatement à la suite de cette absence, dans les 
mêmes délais que la demande de retraite; 

 c) pour les périodes de non-cotisation prévues en 10.9 et 10.9 A), dans les délais prévus à ces mêmes 
articles;

 d)  pour les rengagements prévus en 11.1, sauf pour ce qui est des cas de réintégration suite à un 
congédiement, dans les 180 jours de son rengagement sans toutefois dépasser la première des dates 
suivantes, soit la date de cessation de service, de décès ou de retraite. 

Le participant doit exercer son option de rachat dans les 90 jours suivant la réception de la proposition de 
rachat l’informant du coût et du mode de remboursement auxquelles il a droit en vertu du régime. À défaut 
d’avoir reçu une réponse dans les 90 jours suivant la réception par le participant de la proposition de rachat, 
la proposition de rachat est considérée refusée par le participant, et ce de façon irrévocable. 

Le remboursement peut se faire :  

 e) soit en un seul versement payable dans les 90 jours suivant la réception de la proposition de rachat, à 
condition que le paiement, augmenté de l’intérêt au taux prévu en 10.12, soit effectué avant la date du 
versement d’une prestation du régime; 

 f) soit au moyen de retenues sur le salaire à chaque période de paie, dont le montant, plus l'intérêt au 
taux prévu en 10.12, est établi par Hydro-Québec, le remboursement intégral ne pouvant excéder 
5 années à compter de la date de l'exercice de l'option sans toutefois dépasser la première des dates 
suivantes, soit la date de cessation de service, de décès ou de retraite; 

 g) soit en plusieurs versements, dont le premier est effectué dans les 90 jours suivant la réception de la 
proposition de rachat, à condition que les paiements, augmentés de l'intérêt au taux prévu en 10.12, 
soient effectués dans les 5 années à compter de la date de l'exercice de l'option sans toutefois dépasser 
la première des dates suivantes, soit la date de cessation de service, de décès ou de retraite. 

 L’intérêt court dès le moment où un montant de cotisations aurait dû être versé dans la caisse de retraite 
jusqu’à la dernière journée d’absence visée par la proposition de rachat émise. Les délais prévus aux fins de 
l’exercice de l’option ainsi que les modalités de paiement décrites ci-dessus n’ont nullement pour effet de 
retarder ou d’annuler l’imputation de l’intérêt au taux prévu en 10.12.  À défaut pour le participant d'acquitter 
un versement, l'intérêt au taux prévu en 10.12 couru est ajouté au solde du rachat. 

 Le participant peut décider, et ce de façon irrévocable, de mettre fin à son rachat en tout temps par un avis 
écrit à cet effet transmis au comité de retraite.  Les années de cotisation reconnues sont alors établies en 
fonction des remboursements effectués à la date de l'arrêt du rachat. 

10.5 a) Le participant qui se prévaut des dispositions prévues en 3.6 b) ii), 3.6 d) i), 3.6 d) ii) 2) ou 3.6 d) iv) 
doit aviser le comité de retraite par écrit. Ce choix valant pour les versements postérieurs à la demande; 

 b) Le participant reçoit du comité de retraite une confirmation de la période pour laquelle les cotisations 
seront perçues.  Ces versements sont acquittés de la façon suivante : 

  i) par chèque ou tout autre moyen permis par le système de facturation de l’employeur, si le 
participant ne reçoit aucun salaire durant une période de paie donnée ou si le salaire versé est 
insuffisant pour acquitter le montant des cotisations dues; ou 

  ii) par retenues sur le salaire à chaque période de paie, dans les autres cas. 
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 c) Toute cotisation non payée à la date à laquelle elle est due est majorée de l’intérêt couru jusqu’au 
moment où le solde est acquitté.  Le participant peut acquitter le solde des versements non payés, 
majorés de l’intérêt couru, à la fin de son absence temporaire, la date du versement intégral ne pouvant 
dépasser 90 jours à compter de la date de la fin de ladite absence temporaire ni se poursuivre après la 
date du versement d’une prestation du régime. 

 d) Le participant peut décider de mettre fin à son rachat en tout temps par un avis écrit à cet effet transmis 
au comité de retraite. Les années de cotisation reconnues sont alors établies en fonction des versements 
effectués à la date de l’arrêt du rachat. 

10.6 Abrogé. 
10.7 Abrogé.  

10.8 Abrogé 

10.9 Le participant qui ne s’est pas prévalu de l’option de paiements périodiques en vertu de 3.6 d) i) et qui revient 
au travail ou à un horaire de travail à temps plein avant la date de la retraite peut se prévaloir des dispositions 
prévues en 10.4 pour racheter les années de cotisation correspondant à ces périodes d’absence temporaire.  
Cependant, ne peut être rachetée qu’une période d’absence temporaire ou partie de cette période qui a eu lieu 
entre le 1er janvier 1997 et le 13 décembre 2015.  Le participant doit demander par écrit, une seule fois, 
d’obtenir une proposition de rachat et cette demande doit être reçue par le comité de retraite, au plus tard à la 
première des trois dates suivantes, soit : 

  i) dans les 180 jours de son retour au travail pour les périodes de non-cotisation définies à 3.6 d) i) 
1) et 2), ou de son retour à un horaire de travail à temps plein pour les périodes de non-cotisation 
définies à 3.6 d) i) 3), 4) et 5) ; ou 

  ii) le 30 juin 2016; ou 

  iii) la première des dates suivantes, soit la date de cessation de service, de décès ou de   
  retraite. 

10.9 A) Le participant qui, du 1er janvier 1997 au 13 décembre 2015, a une absence non rémunérée en vertu du fait 
qu’il est un employé permanent à horaire réduit, tel que défini par Hydro-Québec, peut faire compter la totalité 
ou une partie de sa période d'absence temporaire comme année de cotisation, à condition de verser les 
cotisations salariales et patronales plus l'intérêt conformément aux modalités suivantes : 

 a) les cotisations sont calculées sur la base du taux de salaire qui figure au registre de paie de l’employeur 
durant l'absence temporaire, le maximum des gains admissibles, l'exemption générale et le taux de 
cotisations salariale et patronale du régime en vigueur, au cours de la période d'absence temporaire; 

 b) le participant doit demander par écrit, une seule fois, d’obtenir une proposition de rachat et cette demande 
doit être reçue par le comité de retraite, au plus tard à la première des trois dates suivantes, soit : 

  i) dans les 180 jours de son retour à un horaire de travail à temps plein ; ou 

  ii) le 30 juin 2016; ou 

  iii) la première des dates suivantes, soit la date de cessation de service, de décès ou de   
  retraite. 

Le participant peut également, sous réserve des délais mentionnés ci-dessus, demander une proposition 
de rachat visant les périodes d’absences de l’année précédente. Cette demande doit être formulée par écrit, 
une seule fois, et être reçue par le comité de retraite dans les six premiers mois de chaque année. 

c) le participant exerce son option et choisit le mode de remboursement conformément aux dispositions 
prévues en 10.4. 
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10.9 B) Lorsqu’un participant se prévaut des dispositions des articles 10.1, 10.3 ou lorsqu’un participant ne s’est pas 
prévalu de l’option de paiements périodiques en vertu de 3.6 d) i) 5) et souhaite se prévaloir des dispositions 
prévues en 10.4, l’employeur verse sa cotisation patronale plus l'intérêt jusqu’à la dernière journée d’absence 
visée par la proposition de rachat émise, conformément aux modalités suivantes : 

a) les cotisations sont calculées sur la base du taux de salaire qui figure au registre de paie de l’employeur 
durant l'absence temporaire, le maximum des gains admissibles, l'exemption générale et le taux de 
cotisation patronale du régime en vigueur au cours de la période d'absence temporaire; 

b) les intérêts, au taux prévu en 10.12, selon l’option exercée par le participant relativement au mode de 
remboursement prévu en 10.4. 

10.10 Les dispositions du présent article sont assujetties à la Loi de l'impôt sur le revenu et à tout règlement adopté 
conformément à cette loi. 

10.11 Programme temporaire de rachat de périodes de non-cotisation 

10.11.1 a) « Programme » : aux fins des articles 10.11 et 10.11 A), le Programme temporaire de rachat de 
périodes de non-cotisation. 

b) La personne admissible au Programme est le participant au régime conformément au règlement 
no 681 en vigueur le 1er janvier 2000.  

10.11.2 Les périodes de non-cotisation admissibles au Programme doivent être des années au service de 
l’employeur ou d’une filiale ou des années durant lesquelles une personne a occupé une charge 
auprès de ceux-ci.  Les périodes de non-cotisation sont admissibles selon la priorité suivante :  

a) un congé sans salaire au titre du régime de droits parentaux; 

b) une période de service antérieure à l'adhésion au régime, pendant laquelle la personne avait un 
statut d'employé temporaire et aurait cotisé au régime n’eut été de ce statut;  

c) toute autre période d'absence temporaire non rémunérée.  

Un maximum de 2 ans s’applique pour chacun des paragraphes a), b) et c) ci-dessus, sous réserve 
de 10.11.5.  

Nonobstant ce qui précède, ne sont pas admissibles au Programme les périodes de congé sans solde 
non autorisé, de grève, de suspension ainsi que les périodes au cours desquelles une personne 
bénéficie d’un droit de rappel suite à sa cessation de service et pour lesquelles s’appliquent les 
dispositions prévues à 7.5.  

10.11.3 La personne admissible peut faire compter la totalité ou une partie de sa période de non-cotisation 
admissible au Programme comme année de cotisation.  Les modalités de 10.2 s’appliquent.  Le 
coût requis prévu en 10.11.4 doit être calculé et versé, conformément aux modalités suivantes :  

a) Si le coût correspond aux cotisations salariales et aux cotisations patronales, s’il en est, plus 
l’intérêt, il est calculé sur la base du taux de salaire qui figure au registre de paie de l'employeur 
durant la période de non-cotisation admissible, du maximum des gains admissibles, de 
l'exemption générale et du taux de cotisation du régime en vigueur au cours de la période de 
non-cotisation admissible; 

b) dans les autres cas, le coût est calculé sur la base du taux de salaire qui figure au registre de 
paie de l’employeur à la date de l’exercice de l’option et de la cotisation d’exercice propre au 
participant et fondé sur le rapport de l’évaluation actuarielle préparé par l’actuaire et déposé à 
Retraite Québec, applicable à la date de l’exercice de l’option; 
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c) la personne admissible exerce son option et choisit le mode de remboursement conformément 
aux dispositions prévues en 10.4, sauf pour ce qui est du délai de 180 jours, et ce dans le délai 
établi dans le Programme.  Le remboursement doit être effectué alors que la personne 
admissible est en service continu.  Nonobstant ce qui précède, pour ce qui est des personnes 
admissibles qui sont retraitées à la date de l'exercice de l'option, le remboursement doit se faire 
en un seul versement payable dans les 90 jours de la date de l'exercice de l'option.   

10.11.4 Le coût requis est établi comme suit :  

a) pour une période de non-cotisation admissible prévue en 10.11.2 a) et 10.11.2 b), un montant 
correspondant aux cotisations salariales plus l’intérêt; 

b) pour une période de non-cotisation admissible prévue en 10.11.2 c), le coût prévu pour l'absence 
temporaire en 3.6, 10.1, 10.3 ou 10.9, selon le cas, plus l’intérêt; 

c) pour une période de non-cotisation admissible prévue en 10.11.2 c) et dont le coût n'est pas 
prévu en 3.6, 10.1, 10.3 ou 10.9, le coût est calculé sur la base du taux de salaire qui figure au 
registre de paie de l’employeur à la date de l’exercice de l’option et de la cotisation d’exercice 
propre au participant et fondé sur le rapport de l’évaluation actuarielle préparé par l’actuaire et 
déposé à Retraite Québec, applicable à la date de l’exercice de l’option. 

Nonobstant le paragraphe c) ci-dessus, pour les activités syndicales et les périodes d’absence 
admissibles en vertu du Programme de bourses universitaires d’Hydro-Québec, le coût prévu 
correspond aux cotisations salariales plus l’intérêt. 

10.11.5 La totalité du passif actuariel généré par le Programme, en excédent des sommes versées par les 
personnes admissibles, ne peut excéder la somme de 50 000 000 $ au 1er janvier 2000.  

  Afin de respecter le plafond cumulatif de l'alinéa précédent, les personnes admissibles pourront 
racheter les périodes d'absence admissibles, jusqu'à concurrence du plafond, selon la priorité 
prévue à 10.11.2.  

10.11 A) Prolongation du Programme temporaire de rachat de périodes de non-cotisation 

10.11 A.1) a) « Prolongation » : aux fins du présent article 10.11 A), la prolongation du Programme 
temporaire de rachat de périodes de non-cotisation. 

b) La personne admissible à la Prolongation est la personne qui satisfait l'ensemble des 
conditions suivantes : 
1) la personne était un participant au 28 mai 2003; 

2) la personne est un participant visé conformément au règlement no 707 en vigueur 
le 1er janvier 2004 ou aurait été un participant visé n’eut été d’une interruption de 
service continu après le 28 mai 2003; 

3) la personne a exercé son option en vertu du Programme en 10.11 et n’a pas pu 
racheter toutes les périodes auxquelles elle était admissible, étant donné le plafond 
prévu à 10.11.5; 

4) la personne n'a pas mis fin à son rachat de périodes de non-cotisation admissibles 
au Programme en 10.11. 

Nonobstant ce qui précède, dans le cas des employés syndiqués pour lesquels une 
entente de principe n’a pas été conclue en date du 28 mai 2003, cette date sera 
remplacée par celle convenue entre le syndicat et Hydro-Québec au moment de la 
signature d’une telle entente. 

 10.11 A.2) Les périodes de non-cotisation admissibles à la Prolongation sont celles définies à 10.11.2 
qui n’ont pu être rachetées en vertu du Programme en 10.11 étant donné le plafond prévu à 
10.11.5. 
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 10.11 A.3) La personne admissible peut faire compter la totalité ou une partie de sa période de non-
cotisation admissible à la Prolongation comme année de cotisation.  Les modalités de 
10.11.3 et 10.11.4 s’appliquent. 

    Nonobstant ce qui précède, la personne admissible qui n’est plus au service de l’employeur 
doit acquitter le montant dû en un seul versement dans les 90 jours de la date de l’exercice 
de l’option. 

10.11 B) Programme temporaire de rachat visant les périodes de temporariat antérieures au 21 mai 1990 

10.11 B.1) a) « Programme » : aux fins de l’article 10.11 B), le Programme temporaire de rachat de périodes 
de temporariat antérieures au 21 mai 1990. 

 b) La personne admissible au Programme est le participant visé, conformément au règlement 
no 734 en vigueur le 1er janvier 2009, qui demande par écrit au comité de retraite, avant le  
1er janvier 2010, d’obtenir une proposition de rachat. 

Nonobstant ce qui précède, dans le cas des employés syndiqués pour lesquels une entente de 
principe n’a pas été conclue au 1er janvier 2009, les dates du 1er janvier 2009 et du 1er janvier 
2010 seront remplacées par celles convenues entre le syndicat et Hydro-Québec au moment de 
la signature d’une telle entente. 

10.11 B.2) Les périodes de non-cotisation admissibles au Programme doivent être des années ou portions 
d’année au service de l’employeur ou d’une filiale pendant lesquelles la personne avait un statut 
d'employé temporaire et aurait cotisé au régime n’eut été de ce statut. Ces années ou portions 
d’année doivent être antérieures à l’adhésion au régime et antérieures au 21 mai 1990.  

10.11 B.3) Le coût requis est calculé au 1er janvier 2009 sur la base du taux de salaire qui figure au registre 
de paie de l’employeur à cette date et du rapport de l’évaluation actuarielle préparé par 
l’actuaire et déposé à Retraite Québec, applicable au 1er janvier 2009.  Ce coût est déterminé 
de façon à ne générer aucun passif actuariel additionnel sur base de capitalisation. Ainsi, le 
coût requis correspond à l’augmentation du passif actuariel sur base de capitalisation découlant 
du rachat. Après le 1er janvier 2009, le coût est augmenté de l’intérêt au taux prévu en 10.12, 
jusqu’à la date du paiement. 

10.11 B.4) La personne admissible peut faire compter la totalité ou une partie de sa période de non-
cotisation admissible au Programme comme année de cotisation.  Les modalités de 10.2 
s’appliquent.  Le coût requis prévu en 10.11. B.3) doit être calculé et versé, conformément aux 
modalités suivantes :  

a) la personne admissible exerce son option et choisit le mode de remboursement 
conformément aux dispositions prévues en 10.4, sauf pour ce qui est des délais de 180 jours 
et 90 jours, et ce dans les délais établis dans le Programme; 

b) Le remboursement doit être effectué alors que la personne admissible est en service continu. 
Nonobstant ce qui précède, la personne admissible qui n’est plus au service de l’employeur 
au moment d’exercer son option, tel qu’établi dans le Programme, doit acquitter le montant 
dû en un seul versement dans les 90 jours  suivant la réception de la proposition de rachat 
l’informant du coût et du mode de remboursement auxquels elle a droit en vertu du 
Programme. 

10.12 Nonobstant ce qui est prévu en 1.21, l’intérêt prévu à l'article 10.4 s’appliquant à compter du lendemain de 
la dernière journée d’absence visée par la proposition de rachat émise correspond : 

a) pour les rachats prévus aux articles 10.1, 10.3, 10.5, 10.7, 10.9 et 11.1, et dont la date de l'exercice de 
l'option est antérieure au 1er janvier 2003, au taux obtenu mensuellement sur les dépôts personnels à 
terme de 5 ans dans les banques à charte et compilé par la Banque du Canada, calculé pour toutes les 
années considérées conformément aux dispositions prévues en 9.6 a) et 9.6 b);  

b) pour les rachats prévus à l’article 10.11, au taux fixe de 5,43 %; 
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c) pour les rachats prévus aux articles 10.1, 10.3, 10.5, 10.7, 10.9, 10.9 A) et 11.l, et dont la date de 
l'exercice de l'option est postérieure au 31 décembre 2002, au taux utilisé pour déterminer une valeur 
actuelle d'une rente différée à la date de la dernière journée d’absence visée par la proposition de rachat 
émise. Ce taux fixe restera en vigueur jusqu'à la fin du paiement du rachat; 

d) pour les rachats prévus à l'article 10.11 A), au taux utilisé pour déterminer une valeur actuelle d'une rente 
différée à la date de l'exercice de l'option établie dans la Prolongation en 10.11A). Ce taux fixe restera 
en vigueur jusqu'à la fin du paiement du rachat; 

e) pour les rachats prévus à l'article 10.11 B), au taux utilisé pour déterminer une valeur actuelle d'une rente 
différée au 1er janvier 2009. Ce taux fixe restera en vigueur jusqu'à la fin du paiement du rachat. 

11.1 Tout participant qui a reçu un remboursement de cotisations, ou qui aurait reçu un tel remboursement n'eut 
été d'une réduction partielle ou totale des cotisations salariales résultant de 3.4 A) de l’un des règlements 
antérieurs peut, s’il est rengagé et sous réserve des dispositions de la Loi de l'impôt sur le revenu et de tout 
règlement adopté conformément à cette loi, faire compter une partie ou la totalité des années de cotisation 
précédant sa cessation de service, à condition de remettre le montant requis, selon les modalités prévues en 
10.4.   

 Le montant requis est égal au montant remboursé au participant lors de sa cessation de service, plus l'intérêt 
pour la période écoulée entre la date du remboursement et la date du rengagement, le tout multiplié par le 
nombre d'années de cotisation que le participant désire faire compter et divisé par le nombre d'années de 
cotisation précédant sa cessation de service. 

 Les années de cotisation ainsi reconnues correspondent aux années les plus rapprochées de sa cessation de 
service pour lesquelles les cotisations remises ont été versées. 

 La présente disposition ne s'applique pas aux valeurs de rentes transférées ou remboursées en vertu des 
dispositions prévues à l'article 7 et à l'article 27.7, sauf dans le cas de réintégration suite à un congédiement 
si les valeurs de rente transférées ou remboursées, augmentées de l'intérêt pour la période écoulée entre la 
date du remboursement et la date du rengagement, sont remises dans la caisse de retraite.  Dans le cas d’une 
telle réintégration, les délais et modalités de remboursement sont établis par Hydro-Québec et les modalités 
prévues en 10.4 ne s’appliquent pas. 

11.2 Toute personne qui reçoit une rente de retraite au titre du régime ou de l’un des règlements antérieurs peut 
demander de cesser de recevoir la rente de retraite si elle est rengagée à titre de participant avant la date de la 
retraite normale.  Elle conserve toutefois la totalité des années de cotisation précédant la date de sa retraite 
pour lesquelles elle n'a pas reçu un remboursement de cotisations. Au moment de sa retraite, la personne verra 
sa rente calculée en tenant compte de l'ensemble de ses années de cotisation conformément à l'article 4. 

 Toute personne qui reçoit une rente de retraite au titre du régime ou de l’un des règlements antérieurs peut 
demander de cesser de recevoir la rente de retraite si elle est rengagée à titre de participant après la date de la 
retraite normale mais avant le 1er décembre de l'année au cours de laquelle elle atteint l’âge limite prévu par 
toute législation applicable.  Cette rente de retraite est alors ajournée conformément aux dispositions prévues 
en 5.5 d) en remplaçant la date de la retraite normale par la date de la cessation de service de la rente et, le 
cas échéant, à l'article 19. 

11.3 Toute personne qui a droit à une rente différée au titre du régime ou de l’un des règlements antérieurs perd 
ses droits à cette rente différée, si elle est rengagée à titre de participant avant la date de la retraite normale.  
Elle conserve toutefois la totalité des années de cotisation précédant la date de sa cessation de service pour 
lesquelles elle n'a pas reçu un remboursement de cotisations. 

11.4 Tout participant mis à la retraite en vertu des dispositions de 5.3 a) ii) 2) qui redevient avant son 
60e anniversaire de naissance en état d'exercer des fonctions équivalentes à celles qu'il exerçait au moment 
de sa retraite peut être rengagé par l'employeur.  S'il refuse l'emploi qui lui est offert, la rente qu'il reçoit est 
remplacée par une rente différée selon les dispositions prévues à l'article 7. 

11.5 Abrogé. 
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12.1 À compter de la date de la retraite normale 

 12.1.1 La rente annuelle payable à compter de la date de la retraite normale, créditée au participant au titre 
des années de cotisation postérieures au 31 décembre 1991, est sujette à la limite décrite en 12.1.2.  

 12.1.2 La rente annuelle établie en 12.1.1 est limitée au plafond des prestations déterminées établi à la date 
d'événement, multiplié par le nombre d'années de cotisation postérieures au 31 décembre 1991. 

 12.1.3 La limite obtenue en 12.1.2 est réduite de 0,25 % par mois, s'il y a lieu, pour chaque mois compris 
entre la date de la retraite et le 1er jour du mois coïncidant avec ou suivant immédiatement la première 
des dates suivantes : 

  a) la date à laquelle le participant aurait atteint son 60e anniversaire de naissance; 

  b) la date à laquelle le participant aurait complété 30 années de service continu; 

  c) la date à laquelle les années de service continu et l'âge du participant auraient totalisé 80. 

12.2 Avant la date de la retraite normale 

 12.2.1 La rente annuelle payable à compter de la date de la retraite jusqu'à la date de la retraite normale est 
sujette aux limites décrites en 12.2.2 et 12.2.3. 

 12.2.2 La rente annuelle payable à compter de la date de la retraite jusqu’à la date de la retraite normale, 
créditée au participant au titre des années de cotisation postérieures au 31 décembre 1991, est sujette 
à la limite établie à la date d'événement et correspondant à la somme des éléments suivants : 

  a) le plafond des prestations déterminées, multiplié par le nombre d'années de cotisation postérieures 
au 31 décembre 1991; 

  b) 25 % de la moyenne des maximums des gains admissibles de l'année et des 2 années précédentes, 
multiplié par la proportion que représente le nombre d'années de cotisation postérieures au 
31 décembre 1991, sur 35;  cette proportion est sujette à un maximum de 1. 

 12.2.3 La rente annuelle payable à compter de la date de la retraite jusqu’à la date de la retraite normale est 
sujette à la limite établie à la date d'événement et correspondant à la somme des éléments suivants : 

  a) la rente annuelle obtenue en 12.1; 

  b) la rente annuelle payable à compter de la date de la retraite normale, créditée au participant au titre 
des années de cotisation antérieures au 1er janvier 1992; 

  c) la somme de : 

     i) la rente annuelle maximale payable au titre de la Loi sur la sécurité de la vieillesse; 

     ii) la rente annuelle maximale qui serait payable au participant au titre de la Loi sur le 
régime de rentes du Québec s'il était âgé de 65 ans multipliée par le rapport entre la 
moyenne de ses 3 meilleures années de rémunération sur la moyenne des maximums 
des gains admissibles correspondant, sujet à un maximum de 1. 

Ce montant est réduit de 0,25 % par mois, s'il y a lieu, pour chaque mois compris entre la date de 
la retraite et le 60e anniversaire de naissance du participant et multiplié par la proportion que 
représente le nombre d'années de service continu du participant, sur 10; cette proportion est sujette 
à un maximum de 1. 

12.3 L'application des dispositions de 12.1 et 12.2 s'effectue en tenant compte, le cas échéant, de toute rente 
résultant du surplus réparti lors de la dissolution du régime. 
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12.4 L'application des dispositions de 12.1 et 12.2 s'effectue en ignorant, le cas échéant, tout droit cédé au conjoint 
conformément à l'article 8 de même que tout versement forfaitaire effectué conformément à 5.6. 

12.5 Les dispositions de 12.1 et 12.2 ne s'appliquent pas à la portion de la rente annuelle provenant des cotisations 
excédentaires établies selon les dispositions prévues en 3.5. 

12.6 Les réductions prévues en 12.1.3 et au dernier alinéa de 12.2.3 c) ne s'appliquent pas dans le cas d'une retraite 
pour invalidité totale et permanente selon les dispositions prévues en 5.3 a) ii) 2). 

12.7 La date d'événement aux fins de 12.1 et 12.2 correspond à la date à laquelle les rentes deviennent payables, 
sauf dans les conditions suivantes : 

 a) abrogé; 

 b) en cas de cessation de service, on utilise la date de la cessation de service; 

 c) en cas de dissolution du régime, on utilise la date de dissolution; 

 d) en cas de séparation de corps, divorce, nullité de mariage, de dissolution ou d'annulation de l'union 
civile d'un participant, on utilise la date de l'introduction d'une demande en séparation de corps, en 
divorce, en annulation de mariage, en dissolution ou en annulation de l'union civile ou, le cas échéant, 
la date de cessation de vie commune; 

 e) en cas de cessation de la vie maritale entre un participant et son conjoint, tel que défini en 1.12 b), on 
utilise la date de cessation de la vie maritale; 

 f) en cas de retraite progressive, on utilise la date du versement de la prestation prévue en 5.6 ou la date 
du début du versement de la prestation prévue en 5.7, selon le cas. 

12.8 Toutes les prestations prévues par le régime doivent respecter les limites imposées par la Loi de l'impôt sur 
le revenu et tout règlement adopté conformément à cette loi en ce qui concerne les facteurs d'équivalence. 

12.9 La rente annuelle établie au premier alinéa de 18.2 est sujette aux limites prévues en 12.1 et 12.2 déterminées 
en utilisant les années de service continu plutôt que les années de cotisation. 

12.10 Retraite ajournée 

Nonobstant ce qui précède, en cas de retraite ajournée, la limite applicable à la rente annuelle de retraite d'un 
participant correspond au plus élevé entre : 

i) la limite prévue en application de 12.1, 12.3, 12.4 et 12.5 avec comme date d’événement aux fins de 12.1 
la date de la retraite normale.  Cette limite est ajustée par équivalence actuarielle pour refléter le report de 
la rente jusqu'à la date à laquelle les rentes deviennent payables. 

ii) la limite prévue en application de 12.1, 12.3, 12.4 et 12.5 avec comme date d’événement aux fins de 12.1 
la date à laquelle les rentes deviennent payables. 

13.1  Au 1er janvier de chaque année, le montant des rentes servies au titre du régime, des règlements antérieurs et 
des régimes supplémentaires est révisé d'après les variations dans l'indice des rentes de la manière suivante : 

 a) Le montant de la rente exprimée en montant annuel et servie au 31 décembre de l'année précédente 
est multiplié par le plus grand de : 

  i) l'indice des rentes de ladite année, réduit de 3 %; 

  ii) l'indice des rentes de ladite année, sujet toutefois à un maximum de 102 %. 
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  Toute rente, dont le paiement a commencé en cours d'année, est révisée au 1er janvier suivant au 
prorata du nombre de mois écoulés depuis la date du début du paiement de la rente, à l'exception d'une 
rente servie au conjoint, au conjoint reconnu ou aux enfants d'un retraité décédé, une telle rente étant 
indexée pour toute l'année au cours de laquelle elle a commencé à être servie. 

  Dans le cas où le retraité décède dans l'année au cours de laquelle il a commencé à recevoir sa rente, 
la rente servie au conjoint, au conjoint reconnu ou aux enfants est révisée au 1er janvier suivant au 
prorata du nombre de mois écoulés depuis la date de la retraite. 

 b) Si le mode de calcul de l'indice des prix à la consommation d'une année est modifié, Hydro-Québec 
détermine le mode de calcul de l'indice des rentes pour ladite année. 

13.2  Les rentes servies au titre d'un régime supplémentaire sont indexées selon le présent article seulement lorsque 
le taux d'ajustement prévu au régime est supérieur à celui prévu au régime supplémentaire et, dans ce cas, 
uniquement de l'écart entre ces taux d'ajustement. 

13.3  L'indexation des rentes au titre des régimes supplémentaires, de la partie III des régimes antérieurs, le cas 
échéant, ou de la partie III du régime prévue au présent article n'est pas servie au retraité, à son conjoint ou, 
à défaut, à son conjoint reconnu ou à ses enfants dans les deux, ou l'une des deux, situations suivantes : 

 a) le conjoint n'a pas renoncé à son droit à la rente à 60 %, ladite indexation étant considérée dans 
l'équivalence actuarielle prévue en 4.4 du règlement no 534 ou en 14.1, le cas échéant, de l’un des 
règlements antérieurs ou du régime; 

 b) le participant ou l'ancien participant a opté, avant que sa rente ne commence à lui être servie, de la 
remplacer par une rente dont le paiement est garanti pendant 10 ans, ladite indexation étant considérée 
dans l'équivalence actuarielle prévue en 14.2, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou du 
régime. 

13.4  L'indexation des rentes différées s'applique de la manière prévue en 13.1 a) à compter du 1er janvier de l'année 
suivant la date à laquelle elles commencent à être servies. 

13.5 Abrogé. 

13.6 Sous réserve du deuxième alinéa du présent article, à compter du 1er janvier 2001, tout participant âgé de 
moins de 55 ans à sa cessation de service ou à son décès, selon la première éventualité, a droit à une prestation 
additionnelle pour les années décomptées postérieures au 31 décembre 2000, correspondant à la différence 
positive entre : 

a) la valeur actuelle de la rente indexée décrite ci-après, augmentée des cotisations excédentaires prévues 
en 3.5, calculées comme s’il avait droit à cette rente indexée à la date de sa cessation de service ou du 
décès.

 Aux fins du présent alinéa, la rente indexée est la rente différée, payable à la date de la retraite normale 
et indexée entre la date de la cessation de service ou du décès du participant et la date à laquelle il 
aurait atteint l’âge de 55 ans.  Cette indexation fait en sorte que le montant de la rente est augmenté 
jusqu’au mois au cours duquel le participant atteindra l’âge de 55 ans, d’un pourcentage correspondant 
à 50 % de l’augmentation prévue de l’indice d’ensemble des prix à la consommation pour le Canada, 
non désaisonnalisé, publié par Statistique Canada, sans dépasser 2 % d’augmentation par année; 

et

b) la valeur actuelle de la rente à laquelle il a droit en vertu des dispositions du régime à la date de sa 
cessation de service ou du décès, augmentée de la valeur des cotisations excédentaires à cette date. 

 Nonobstant ce qui précède, à la cessation de service d’un participant pour une raison autre que le décès, 
l’incapacité physique ou mentale, s’il est attesté par un médecin que son espérance de vie est réduite à moins 
de 12 mois, ou la terminaison du régime, la prestation additionnelle décrite précédemment est calculée pour 
les années décomptées postérieures au 31 décembre 2000 et antérieures au 21 décembre 2020. 
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 À la cessation de service, la valeur de cette prestation additionnelle est payable sous la forme d’une rente 
différée viagère résultant d’une indexation avant le début du service de la rente sujette aux limites imposées 
par la Loi de l'impôt sur le revenu. Cette rente est établie par équivalence actuarielle. La partie de la valeur 
de cette prestation additionnelle ne pouvant être convertie en rente différée viagère est payée, à la cessation 
de service, au participant sous la forme d’une somme forfaitaire. 

14.1 Renonciation du conjoint à la rente à 60 % 

 Avant la date à laquelle débute le service de la rente du retraité, son conjoint, s'il en est, peut renoncer à la 
prestation de décès prévue en 6.3.2 en avisant par écrit le comité.  Cette renonciation peut être révoquée en 
avisant par écrit le comité avant la date à laquelle débute le service de la rente du retraité. 

 S'il n'y a pas renonciation du conjoint, s'il en est, à la prestation prévue en 6.3.2, la rente annuelle calculée à 
l'article 4 augmentée, le cas échéant, de la rente prévue en 5.2 c) est ajustée par équivalence actuarielle avec 
la rente normale prévue en 6.3.1 afin d'octroyer au conjoint une rente à 60 %. 

 Pour tout participant qui prend sa retraite à compter du 1er janvier 2004, l'ajustement par équivalence 
actuarielle prévu au présent article est réduit de 50 %.  Cette réduction ne s'applique pas à l'ancien participant 
qui prend sa retraite.  

14.2 Paiement de rente garanti pendant 10 ans 

Tout participant ou ancien participant qui prend sa retraite a droit, avant que sa rente ne commence à lui être 
servie, de la remplacer par une rente dont le paiement est garanti pendant 10 ans.  Pour exercer ce droit, le 
participant ou l’ancien participant doit en faire la demande par écrit avant le début du service de sa rente. 

a) S’il n’y a pas renonciation du conjoint, s’il en est, à la prestation prévue en 6.3.2 et que, le cas échéant, 
le participant ou l’ancien participant opte pour une rente dont le paiement est garanti pendant 10 ans, 
la rente annuelle calculée à l’article 4 et augmentée, le cas échéant, de la rente prévue en 5.2 c) est 
ajustée par équivalence actuarielle avec la rente normale prévue en 6.3.1 afin d’octroyer une rente au 
retraité dont le paiement est garanti pendant 10 ans. 

 Dans un tel cas et nonobstant les dispositions contraires du régime, si le décès du retraité survient 
avant qu’il n’ait reçu sa rente pendant une période de 10 ans, la rente qui aurait été payable au retraité 
n’eut été de son décès continue à être versée au conjoint ou au conjoint reconnu du retraité, selon le 
cas, ou, à défaut, aux enfants jusqu’à la date du dixième anniversaire de la retraite.  Après cette date, 
on verse au conjoint une rente égale à 60 % ou, à défaut de conjoint, au conjoint reconnu une rente 
égale à 50 %, de celle qui aurait été payable au retraité.  Par contre, si le retraité décède sans conjoint 
ni conjoint reconnu, après le 10e anniversaire de la retraite, une rente égale à 60 % de celle qui aurait 
été payable au retraité est versée aux enfants.  À défaut de conjoint, de conjoint reconnu et d’enfants 
à la date du décès du retraité, ou en cas de décès de ceux-ci avant le 10e anniversaire de la retraite ou 
en cas de fin du service de la rente aux enfants avant le 10e anniversaire de la retraite, la valeur actuelle 
des montants de rente payables jusqu’au dixième anniversaire de la date de la retraite est payée aux 
ayants cause du retraité. 

  Pour tout participant qui prend sa retraite à compter du 1er janvier 2004, l'ajustement par équivalence 
actuarielle prévu au présent article est réduit de 50 %.  Cette réduction ne s'applique pas à l'ancien 
participant qui prend sa retraite. 

b) S’il y a renonciation du conjoint à la prestation prévue en 6.3.2 ou s’il n’y a pas de conjoint et que, le 
cas échéant, le participant ou l’ancien participant opte pour une rente dont le paiement est garanti 
pendant 10 ans, la rente annuelle calculée à l’article 4 et augmentée, le cas échéant, de la rente prévue 
en 5.2 c) est ajustée par équivalence actuarielle avec la rente normale prévue en 6.3.1 afin d’octroyer 
une rente au retraité dont le paiement est garanti pendant 10 ans. 
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  Dans un tel cas et nonobstant les dispositions contraires du régime, si le décès du retraité survient 

avant qu’il n’ait reçu sa rente pendant une période de 10 ans, la rente qui aurait été payable au retraité 
n’eut été de son décès continue à être versée au conjoint ou au conjoint reconnu du retraité, selon le 
cas, ou, à défaut, aux enfants, jusqu’à la date du dixième anniversaire de la retraite. Après cette date, 
une rente égale à 50 % de celle qui aurait été payable au retraité à la suite de l'application de la 
réduction prévue en 4.3 et de la cessation des rentes de raccordement prévues en 4.1 A), 4.6 et 4.7 est 
versée au conjoint ou au conjoint reconnu, selon le cas, ou, à défaut, aux enfants.  Nonobstant ce qui 
précède, pour le participant ayant pris sa retraite après le 1er janvier 2009, suite au 10e anniversaire de 
la retraite, on verse au conjoint ou au conjoint reconnu, selon le cas, ou, à défaut, aux enfants 50 % de 
la rente qui aurait été payable au retraité.  À défaut de conjoint, de conjoint reconnu et d’enfants à la 
date du décès du retraité, ou en cas de décès de ceux-ci avant le 10e anniversaire de la retraite ou en 
cas de fin du service de la rente aux enfants avant le 10e anniversaire de la retraite, la valeur actuelle 
des montants de rente payables jusqu’au dixième anniversaire de la date de la retraite est payée aux 
ayants cause du retraité. 

  Pour tout participant qui prend sa retraite à compter du 1er janvier 2004, l'ajustement par équivalence 
actuarielle prévu au présent article est réduit de 50 %. Cette réduction ne s'applique pas à l'ancien 
participant qui prend sa retraite. 

14.3  Rente temporaire 

 a) Le participant, l'ancien participant ou le conjoint qui a acquis droit à une rente au titre du régime et 
qui est âgé d'au moins 55 ans peut choisir, avant que le service de la rente ne débute, de la remplacer, 
en totalité ou en partie, par une rente temporaire cessant au plus tard le dernier jour du mois qui suit 
celui au cours duquel il atteint l’âge de 65 ans.  

 Le montant annuel de cette rente temporaire, y compris, s’il y a lieu, les variations de ce montant 
jusqu’à l’âge de 65 ans, est fixé par le participant, l’ancien participant ou le conjoint.  Chaque année 
où la rente est servie, ce montant ne peut dépasser 40 % du maximum des gains admissibles pour 
l'année où a débuté cette rente temporaire moins le montant de toute autre prestation temporaire 
payable cette année-là en vertu du régime. 

b) Nonobstant ce qui est prévu en a) ci-dessus, le participant, l'ancien participant ou le conjoint qui a 
acquis droit à une rente en vertu du régime et qui est âgé de moins de 55 ans peut choisir, avant que le 
service de la rente ne débute, de la remplacer par une rente dont le montant est modifié pour tenir 
compte d'un montant équivalent aux prestations déterminées en vertu de la Loi sur la sécurité de la 
vieillesse, de la Loi sur le régime de rentes du Québec et du Régime de pensions du Canada (L.R.C. 
1985, c. C-8).   

 Le montant annuel de cette rente temporaire, augmenté du montant de toute autre prestation 
 temporaire payable en vertu du régime, ne peut dépasser le moindre des montants suivants : 

i) 40 % du maximum des gains admissibles pour l’année où a débuté cette rente temporaire moins le 
montant de toute autre prestation temporaire payable cette année-là en vertu du régime; 

ii) le montant qui résulterait de la conversion de la totalité de la rente prévue à l'article 4 en une rente 
temporaire cessant à 65 ans. 

À compter du 1er jour du mois suivant celui au cours duquel le retraité atteint l'âge de 55 ans, il a droit 
de remplacer la rente temporaire payable en vertu du présent alinéa par celle payable en vertu de a) 
ci-dessus. 

c) Le participant, l'ancien participant ou le conjoint qui choisit une rente temporaire prévue en a) ou en 
b) ci-dessus doit fournir au comité une déclaration écrite, telle que prescrite par règlement adopté 
conformément à la Loi sur les régimes complémentaires de retraite.  Le retraité qui, à compter du 1er

jour du mois suivant celui au cours duquel il atteint l'âge de 55 ans, remplace la rente temporaire 
payable en vertu du paragraphe b) par celle payable en vertu du paragraphe a) doit également fournir 
cette déclaration. 
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Le montant de la rente résultant de l'option prévue en a) et en b) ci-dessus est établi par équivalence 
actuarielle avec la rente normale du régime. Les caractéristiques de cette rente sont celles de la rente 
de retraite normale. 

15.1  L'administration du régime est confiée au comité; toutefois, Hydro-Québec est chargée, à titre de fiduciaire, 
de la gestion de la caisse de retraite. 

15.2  Caisse de retraite d'Hydro-Québec 

 a) La caisse de retraite est constituée : 

  i) des fonds provenant du régime de retraite d'Hydro-Québec, des cotisations salariales, patronales 
et d'équilibre ainsi que des revenus qui en découlent; 

  ii) des fonds versés par suite d'une entente de participation au régime prévue à l'article 29; 

  et, à compter du 1er janvier 1999 : 

  iii) des fonds provenant du Régime de retraite des employés de la Compagnie d'électricité du sud du 
Canada Ltée; 

  iv) des fonds provenant du Régime de retraite des employés de La Compagnie d'électricité du Nord 
du Québec Limitée; 

  v) des fonds provenant du Régime de retraite des employés de la Compagnie électrique du 
Saguenay; 

  vi) des fonds provenant du Régime de retraite des employés de La Compagnie de Pouvoir du Bas 
St-Laurent. 

 b) La caisse de retraite d'Hydro-Québec peut recevoir toute somme transférée d'un régime enregistré aux 
fins d'acquitter les obligations découlant de l'application des articles 10, 11 et 28. 

 c) Toutes les dépenses afférentes à l'administration du régime et à la gestion de la caisse sont imputées à 
la caisse de retraite. 

 d) Les rentes de retraite accordées par Montreal Light, Heat & Power Consolidated avant le 15 avril 1944 
et par Hydro-Québec après cette date, en vertu de l'article 17 des règlements de Montreal Light, Heat 
& Power Consolidated et les rentes et prestations payables en vertu du règlement no 12 
d'Hydro-Québec, sont payées à même la caisse de retraite. 

 e) Le paiement des rentes et des prestations est porté au débit de la caisse de retraite. 

15.3  Comptabilité 

 Les primes, les cotisations, et les revenus qui en découlent, qui résultent de l'application des articles 38 et 
suivants du règlement no 83, de la partie II, le cas échéant, des règlements antérieurs et du régime ainsi que 
le paiement des prestations afférentes et l'indexation desdites prestations font l'objet d'une comptabilité 
distincte.

 Les fonds identifiés aux alinéas iii) à vi) de 15.2 a) et les revenus qui en découlent, les dépenses définies à 
15.2 c) attribuables à l'administration et à la gestion de la partie III, le cas échéant, des règlements antérieurs 
ou du régime, ainsi que le paiement des prestations afférentes font également l'objet d'une comptabilité 
distincte.
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15.4  Gestion de la caisse de retraite 

 Hydro-Québec gère la caisse de retraite conformément aux dispositions de la Loi sur Hydro-Québec et des 
dispositions applicables de la Loi sur les régimes complémentaires de retraite.  Elle doit notamment : 

 a) préparer, dans les 6 mois de la fin de chaque exercice financier du régime, les états financiers du 
régime pour le dernier exercice terminé. Ces états financiers doivent être dressés selon les principes 
comptables généralement reconnus et vérifiés par les vérificateurs d’Hydro-Québec, désignés en vertu 
de la Loi sur Hydro-Québec.; 

 b) élaborer une politique écrite de placement en tenant compte des caractéristiques du régime, de ses 
engagements financiers, de la politique de financement du régime et des conditions déterminées par 
la Loi sur les régimes complémentaires de retraite et de tout règlement adopté conformément à cette 
loi; 

 c) décider des placements à faire avec l'actif du régime et s'assurer qu'ils sont faits conformément à la 
politique de placement et aux lois applicables; 

 d) autoriser le paiement des sommes requises aux fins d'acquitter les obligations découlant de 
l'application de l'article 28; 

 e) faire préparer, par l'actuaire, une évaluation actuarielle du régime ou, le cas échéant, un avis informant 
Retraite Québec de la situation financière du régime, aux dates exigées par la Loi sur les régimes 
complémentaires de retraite et tout règlement adopté conformément à cette loi; 

 f) transmettre à Retraite Québec le rapport relatif à l’évaluation actuarielle prévue en e) ci-dessus ainsi 
que, le cas échéant, l’avis prévu en e) ci-dessus dans les délais prescrits par la Loi sur les régimes 
complémentaires de retraite et tout règlement adopté conformément à cette loi; 

 g) fournir au comité tous les renseignements que celui-ci juge nécessaires à la bonne administration du 
régime, notamment les états financiers prévu en a) ci-dessus, le rapport d'évaluation prévu en f) 
ci-dessus et, le cas échéant, l’avis prévu en f) ci-dessus. 

15.5  Comité de retraite d'Hydro-Québec 

 a) Le comité est composé de treize membres ayant droit de vote dont sept représentants d'Hydro-Québec, 
un membre indépendant et cinq membres élus par les participants, les anciens participants et les retrai-
tés, soit trois parmi les employés syndiqués qui sont des participants, un parmi les employés non syn-
diqués qui sont des participants et un parmi les retraités et les anciens participants. 

 b) Les membres élus selon le paragraphe a) sont choisis parmi les participants et parmi les retraités et les 
anciens participants; ils sont élus selon la procédure établie par le comité et la durée de leur mandat 
est de 3 ans. 

 c) Les représentants d'Hydro-Québec au comité et le membre indépendant sont nommés par 
Hydro-Québec, et la durée de leur mandat est de 3 ans.  Le membre indépendant est celui qui se 
qualifie conformément aux dispositions de la Loi sur les régimes complémentaires de retraite. 

 d) Lors de l'assemblée annuelle prévue en 15.6 n), les participants, les anciens participants, les retraités 
et les bénéficiaires peuvent choisir de désigner des membres additionnels à ceux déjà élus 
conformément à a) et b) ci-dessus.  Dans un tel cas, les participants d’une part, les anciens participants, 
les retraités et les bénéficiaires d’autre part peuvent désigner chacun un membre additionnel ayant 
droit de vote et chacun un membre additionnel n’ayant pas droit de vote.  La durée du mandat de ces 
membres s’étend jusqu’à l’assemblée annuelle suivante.  

 e) Hydro-Québec désigne au comité un nombre additionnel de représentants ayant droit de vote 
correspondant au nombre de membres ayant droit de vote désignés par les participants, les anciens 
participants, les retraités et les bénéficiaires selon d) ci-dessus.  La durée du mandat de ces membres 
s’étend jusqu’à l’assemblée annuelle suivante. 
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 f) Le comité élit son président et son vice-président parmi les membres ayant droit de vote et nommés 
par Hydro-Québec.  Le comité désigne un secrétaire qui peut être choisi à l'extérieur du comité. 

 g) Abrogé. 

 h) Le membre dont le mandat est expiré demeure en fonction jusqu'à ce qu'il soit désigné de nouveau ou 
remplacé.  À moins d’avis contraire d’Hydro-Québec, le mandat des membres nommés par Hydro-
Québec est renouvelé automatiquement à l’expiration du terme. Tout nouveau membre entre en 
fonction à la date de la première réunion suivant son élection ou sa nomination. 

 i) Sous réserve de e) ci-dessus, les représentants d'Hydro-Québec au comité demeurent en fonction 
jusqu'à la nomination de leur successeur. 

 j) Advenant une vacance, les membres ayant droit de vote qui demeurent en fonction peuvent, s'ils 
forment quorum, exercer seuls les pouvoirs et les droits du comité jusqu'à la nomination ou l'élection 
d'un remplaçant. 

 k) Le président préside les réunions, veille à l'exécution des décisions du comité et signe les documents 
requérant sa signature.  Le vice-président remplit les fonctions du président quand ce dernier est 
absent. 

 l) Le secrétaire dresse les procès-verbaux des réunions du comité et les consigne au registre.  Il est chargé 
de la tenue des registres et des livres demandés par le comité. 

 m) Le quorum des réunions du comité est de sept membres votants lorsque le comité est composé de 
treize membres votants, de huit lorsque le comité est composé de quinze membres votants et de neuf 
lorsque le comité est composé de 17 membres votants et toute décision est prise à la majorité des 
membres votants qui sont présents sous réserve des dispositions prévues en 15.6 g).  En cas de partage 
égal des voix, le président a voix prépondérante. 

 n) À l'exception du membre indépendant, les membres du comité n'ont droit à aucun traitement. 

15.6  Fonctions du comité 

 Sous réserve de ce qui est prévu en 15.1 et 15.4 quant au rôle de fiduciaire de la caisse de retraite exercé par 
Hydro-Québec, le comité a les fonctions qui lui sont attribuées par la Loi sur les régimes complémentaires de 
retraite, notamment : 

 a) présenter à Retraite Québec la demande d'enregistrement du régime de retraite ou de ses modifications, 
accompagnée des informations et documents prévus par la Loi sur les régimes complémentaires de 
retraite et tout règlement adopté conformément à cette loi; 

 b) informer les participants, les anciens participants et les retraités lorsqu'il projette de demander 
l'enregistrement d'une modification au régime de retraite, conformément à la Loi sur les régimes 
complémentaires de retraite et à tout règlement adopté conformément à cette loi; 

 c) veiller à l'application des dispositions du régime; 

 d) décider de l'interprétation à donner aux dispositions du régime en cas de doute; 

 e) autoriser le paiement des prestations par Hydro-Québec; 

 f) établir un règlement intérieur conformément à la Loi sur les régimes complémentaires de retraite et 
tout règlement adopté conformément à cette loi; 

 g) tenir une réunion au moins une fois par mois ou à une fréquence différente si plus des deux tiers des 
membres votants du comité de retraite y consentent; 

 h) Abrogé; 
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 i) transmettre des recommandations à Hydro-Québec en vue d'améliorer l'administration du régime ou 
d'en accroître l'efficacité; 

 j) permettre à l'employé, au participant, à l'ancien participant, au retraité, au bénéficiaire ou à leur 
mandataire de consulter, durant les heures habituelles de travail, dans les 30 jours suivant la réception 
d'une demande écrite à cet effet, tout document prescrit par la Loi sur les régimes complémentaires de 
retraite et tout règlement adopté conformément à cette loi, aux conditions fixées par cette loi et ces 
règlements; 

 k) permettre à l’employé, au participant, à l'ancien participant, au retraité, au bénéficiaire ou à leur 
mandataire de consulter, durant les heures habituelles de travail, dans les 30 jours suivant la réception 
d'une demande écrite à cet effet, une disposition du régime telle qu'en vigueur à toute date comprise 
dans la période pendant laquelle la personne visée participait au régime; 

l) les demandes de documents ou de consultation de documents peuvent être faites sans frais par une 
même personne une fois par période de 12 mois.  Des frais sont perçus pour toute demande 
additionnelle par cette personne à l'intérieur de cette période; 

 m) transmettre au participant, dans les 90 jours du début de sa participation au régime ou de la date 
d'enregistrement du régime, un texte des dispositions pertinentes du régime, un exposé des droits et 
des devoirs du participant ainsi qu’un énoncé des principaux avantages que procure sa participation 
au régime.  Advenant une modification du régime, le comité doit fournir ces documents à chaque 
participant, ancien participant ou retraité dans les 90 jours de la date d'enregistrement de la 
modification par Retraite Québec; 

 n) convoquer par avis écrit chacun des participants, des anciens participants, des retraités, des 
bénéficiaires et l'employeur, dans les 9 mois de la fin de chaque exercice financier du régime ou dans 
le délai supplémentaire que peut accorder Retraite Québec à une assemblée dont la procédure est 
adoptée par le comité, pour : 

  i) qu'ils prennent connaissance des modifications apportées au régime, des indications relatives aux 
situations de conflit d'intérêt signifiées par tout membre du comité, de la situation financière du 
régime, des principaux risques liés au financement du régime identifiés dans la politique de 
financement et des mesures prises, au cours du dernier exercice financier du régime, pour gérer 
ces risques; 

  ii) permettre aux participants, aux anciens participants, aux retraités et aux bénéficiaires de décider 
s'ils désignent ou non des membres du comité conformément à ce qui est prévu en 15.5 d) et, le 
cas échéant, procéder à cette désignation; 

  iii) rendre compte de son administration; 

 o) transmettre à chaque participant, ancien participant, retraité et bénéficiaire, dans les neuf mois de la 
fin de chaque exercice financier, un document contenant un exposé sommaire des dispositions du 
régime qui ont été modifiées au cours du dernier exercice ainsi qu’une brève description des droits et 
obligations qui en découlent ainsi qu’un relevé contenant les renseignements prescrits par la Loi sur 
les régimes complémentaires de retraite et tout règlement adopté conformément à cette loi; 

 p) dans les 60 jours de la date à laquelle le comité est informé qu'une personne cesse d'être un participant, 
lui fournir ou fournir à toute autre personne qui a droit à un remboursement ou à une prestation un 
relevé contenant les renseignements prescrits par la Loi sur les régimes complémentaires de retraite et 
tout règlement adopté conformément à cette loi; 

  en outre, dans les 60 jours d'une demande écrite à cet effet, lui fournir sans frais ce relevé mis à jour 
suivant les données les plus récentes disponibles; 

  de plus, dans les 30 jours d'une demande écrite à cet effet, lui fournir sans frais les données qui ont 
servi à établir ce relevé ou sa mise à jour, notamment celles utilisées pour le calcul des droits; 
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 q) transmettre à Retraite Québec, dans les 6 mois de la fin de chaque exercice financier, une déclaration 
annuelle qui contient les renseignements prescrits par tout règlement adopté conformément à la Loi 
sur les régimes complémentaires de retraite; 

 r) reporté à 15.4 f); 

 s) le comité peut déléguer la totalité ou une partie de ses pouvoirs, ou se faire représenter par un tiers 
pour un acte déterminé; 

 t) sauf en cas de renouvellement de mandat ou en cas de désignation d’un nouveau membre en vertu de 
l’article 15.8 c), le comité doit, dans les 30 jours suivant l'entrée en fonction d'un membre ayant droit 
de vote, réexaminer les délégations de pouvoirs afin de déterminer celles qui doivent être maintenues 
ou révoquées. 

15.7  Vacance 

 a) Une personne cesse d'être membre du comité advenant l'une ou l'autre des éventualités suivantes : 

  i) son décès ; 

  ii) sa cessation de service à moins que cette personne ne demeure un participant au sens du régime ; 

  iii) son absence à plus de 50 % des réunions du comité au cours d'une année; 

  iv) sa démission ou, dans le cas d'un représentant d'Hydro-Québec ou du membre indépendant, sa 
révocation ; 

  v) lorsqu'elle cesse d'appartenir au groupe qu'elle représente. 

 b) Tout membre du comité peut démissionner en donnant au comité un préavis écrit d'au moins 30 jours. 

15.8  Remplacement 

 Si une vacance survient au sein du comité, elle est comblée comme suit : 

 a) dans le cas d'un représentant d'Hydro-Québec et du membre indépendant, le remplaçant est nommé 
par Hydro-Québec dans un délai raisonnable; 

 b) dans le cas d'un représentant des employés syndiqués, des employés non syndiqués ou des retraités et 
des anciens participants, le remplaçant est le candidat défait qui a reçu le plus de voix à la plus récente 
élection tenue au sein du groupe concerné et il reste en fonction jusqu'à la fin du mandat de celui qu'il 
remplace; 

 c) dans le cas d'un membre ayant droit de vote désigné lors de l'assemblée annuelle, le comité doit 
désigner un nouveau membre pour remplir le mandat jusqu'à la tenue de la prochaine assemblée 
annuelle.
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16.1 À moins que le contexte n'impose un sens différent, on entend par : 

 « rente acquise » : l’un ou l'autre des montants suivants : 

 a) le montant de la rente payable au titre des régimes supplémentaires en présumant qu'il est versé au 
retraité ou bénéficiaire dès qu'il y est devenu admissible; 

 b) le montant de la rente payable selon les dispositions de la partie III, le cas échéant, de l’un des 
règlements antérieurs ou de la partie III du régime en présumant qu'il est versé au retraité ou 
bénéficiaire dès qu'il y est devenu admissible; 

 c) la somme des éléments suivants calculés en tenant compte des dispositions prévues en 4.2, 4.5 et 
5.2 c) : 

  i) le montant de la rente calculée selon les dispositions prévues en 4.1 a) et 4.1 b); 

  ii) le montant de la rente calculée selon les dispositions prévues en 4.1 c), 4.1 d), 4.1 e), 4.1 f), 4.1 A), 
4.6 et 4.7. 

 « rente totalisée » : le total des rentes acquises. 

16.2 Abrogé. 

Les cotisations nécessaires à la capitalisation entière et à l'indexation des prestations prévues aux articles 38 et suivants 
du règlement no 83, à la partie II, le cas échéant, des règlements antérieurs et du régime sont à la charge exclusive de 
l'employeur. 

Les cotisations nécessaires à la capitalisation et à l'indexation des retraites à la demande de l'employeur conformément 
à 5.3 a) ii) 1) sont à la charge exclusive de l'employeur.  Cependant, dans ce cas, le passif actuariel relatif à chacune 
de ces mises à la retraite déterminé immédiatement avant la date de la retraite ainsi qu'une somme égale à ce passif 
sont transférés de la partie I du régime à la partie II du régime. 

18.1  Admissibilité 

 Sont réputés admissibles à la formule de garantie de la rente, à l'exclusion des titulaires de rentes différées ou 
de rentes au conjoint ou aux enfants résultant de rentes différées : 

 a) le participant qui a été au service d'une filiale avant le 1er janvier 1966, dont la date d'entrée en service 
reconnue par Hydro-Québec est antérieure à cette date, et qui prend sa retraite après le 20 décembre 
2020 en vertu du régime et qui compte au moins 10 années décomptées ou au moins 15 années 
décomptées dans le cas du participant qui prend sa retraite en vertu de 5.4; 

 b) le conjoint ou, à défaut, le conjoint reconnu de tout retraité admissible en vertu de a) ou de 16.1 a) du 
règlement no 534 ou en 18.1 a) du règlement no 582, du règlement no 653, du règlement no 676, du 
règlement no 679, du règlement no 681, du règlement no 699, du règlement no 707, du règlement no 734, 
du règlement no 749 et décédé après le 20 décembre 2020 ; 

 c) le conjoint de tout participant qui a été au service d'une filiale avant le 1er janvier 1966, dont la date 
d'entrée en service reconnue par Hydro-Québec est antérieure à cette date, qui décède en service après 
le 20 décembre 2020 et qui compte, à son décès, au moins 10 années décomptées. 
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18.2  Mode de calcul 

 La formule de garantie de la rente a pour objet d'assurer : 

 a) au participant admissible, à la date de sa retraite, une rente au moins égale à 2,00 % du salaire moyen 
- 5 ans multiplié par le total des années de service continu auprès d'Hydro-Québec ou d'une filiale, à 
compter de la date d'entrée en service reconnue par Hydro-Québec aux fins du régime.  Toutefois, la 
rente au titre des années de service continu antérieures au 1er janvier 1990 est limitée à 80 % du salaire 
moyen - 5 ans. 

  Si le total des années de cotisation est inférieur à 5, le salaire moyen - 5 ans, aux fins du présent article, 
est calculé selon 1.41, en considérant, aux fins dudit article, les années validées comme années de 
cotisation et le traitement de base reçu durant ces années. 

  Si la rente totalisée, variant selon les échéances des rentes de raccordement définies en 4.6 et 4.7, est 
inférieure au montant calculé ci-dessus, le retraité reçoit la différence. 

  Si le conjoint admissible n'a pas renoncé à son droit à la rente à 60 % conformément aux dispositions, 
le cas échéant, des règlements antérieurs ou du régime ou si le participant admissible s’est prévalu de 
son droit à une rente dont le paiement est garanti pendant 10 ans conformément aux dispositions, le 
cas échéant, des règlements antérieurs ou du régime, le montant visé au troisième alinéa ci-dessus est 
ajusté par équivalence actuarielle. Pour tout participant qui prend sa retraite à compter du 1er janvier 
2004, l'ajustement par équivalence actuarielle prévu au présent article est réduit de 50 %.  Cette 
réduction ne s'applique pas à l'ancien participant qui prend sa retraite. 

  S'y ajoute, s'il y a lieu, un montant additionnel calculé par équivalence actuarielle pour tenir compte 
de la rente garantie pour la période déterminée au titre d'un régime supplémentaire, de la partie III, le 
cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou de la partie III du régime et de la rente résultant, le 
cas échéant, de l'application de l'article 20. 

 b) au conjoint admissible en vertu de 18.1 b), une rente égale au plus élevé des montants suivants : 
   

i) 50 % du montant visé au premier alinéa de 18.2 a) à la suite de la réduction prévue en 4.3; 

   et 

ii) 50 % de la rente totalisée à la suite de la réduction prévue en 4.3 et de la cessation des rentes de 
raccordement prévues en 4.1 A), 4.6 et 4.7. 

  Nonobstant ce qui précède, pour le participant ayant pris sa retraite après le 1er janvier 2009, on verse 
au conjoint admissible 50 % de la rente qui aurait été payable au retraité. 

Si la rente payable au conjoint admissible au titre des régimes supplémentaires, de la partie III, le cas 
échéant, de l’un des règlements antérieurs ou de la partie III du régime avant l'application de la partie 
II du régime est inférieure au plus élevé des montants ci-dessus, il reçoit la différence. 

  Nonobstant ce qui précède, si le conjoint admissible n'a pas renoncé à son droit à la rente à 60 % 
conformément aux dispositions prévues aux règlements antérieurs ou au régime, il reçoit 60 % du 
montant visé aux quatrième et cinquième alinéas de 18.2 a). 

  Nonobstant ce qui précède, si le participant admissible s’est prévalu, au moment de la retraite, de son 
droit à une rente dont le paiement est garanti pendant 10 ans, conformément aux dispositions prévues 
aux règlements antérieurs ou au régime, le conjoint admissible reçoit la rente qui aurait été payable au 
retraité conformément aux quatrième et cinquième alinéas de 18.2 a), n’eut été de son décès, jusqu’à 
la date du dixième anniversaire de la retraite.  Après cette date, une rente égale à 50 % de celle qui 
aurait été payable au retraité à la suite de la réduction prévue en 4.3 et de la cessation des rentes de 
raccordement prévues en 4.1 A), 4.6 et 4.7 ou, si le conjoint n’a pas renoncé à son droit à une rente 
égale à 60 % conformément à 6.3.2, une rente égale à 60 % ou égale à 50 % pour ce qui est du conjoint 
reconnu, de la rente qui aurait été payable au retraité, est versée au conjoint.  Nonobstant ce qui 
précède, pour le participant ayant pris sa retraite après le 1er janvier 2009 et dont le conjoint a renoncé 
à son droit à une rente égale à 60 % conformément à 6.3.2, après le 10e anniversaire de la retraite, on 
verse au conjoint admissible une rente égale à 50 % de la rente qui aurait été payable au retraité. 
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 c) au conjoint admissible visé en 18.1 c), une rente égale au plus élevé des montants suivants : 

  i) 1) 50 % du montant visé au 1er alinéa de 18.2 a), au prorata du total des années de service continu 
comprises entre la date d'entrée en service reconnue par Hydro-Québec aux fins du régime et 
le 31 décembre 1989 sur le total des années de service continu comprises entre ladite date 
d'entrée en service et la date du décès du participant admissible; plus 

   2) la rente résultant du plus élevé des montants suivants : 

    a) la valeur actuelle du montant visé au premier alinéa de 18.2 a) auquel le participant 
admissible avait droit avant son décès, au prorata du total des années de service continu 
comprises entre le 1er janvier 1990 et la date du décès du participant admissible sur le total 
des années de service continu comprises entre la date d'entrée en service reconnue par 
Hydro-Québec aux fins du régime et la date de son décès; 

    et 

    b) la valeur actuelle de la rente payable au conjoint.  Cette rente est égale à 50 % du montant 
visé au premier alinéa de 18.2 a), au prorata du total des années de service continu com-
prises entre le 1er janvier 1990 et la date du décès du participant sur le total des années de 
service continu comprises entre la date d'entrée en service reconnue par Hydro-Québec aux 
fins du régime et la date de son décès. 

    et 

  ii) 1) 50 % des rentes acquises prévues en 16.1 a), 16.1 b) et 16.1 c) i); plus 

   2) la rente résultant du plus élevé des montants suivants : 

    a) la valeur actuelle de la rente payable au conjoint admissible.  Cette rente est égale à 50 % 
de la rente créditée au participant admissible à la date de son décès selon les dispositions 
de 16.1 c) ii); 

    et 

    b) la valeur actuelle de la rente à laquelle le participant admissible avait  droit avant son décès 
au titre des années décomptées postérieures au 31 décembre 1989.  À ce montant s’ajoute 
la valeur actuelle des rentes de raccordement définies en 4.6 et 4.7 auxquelles le participant 
avait droit avant son décès au titre des années décomptées avant le 1er janvier 1990. 

  Si la rente payable au conjoint admissible au titre des régimes supplémentaires, de la partie III, le cas 
échéant, de l’un des règlements antérieurs ou de la partie III du régime avant l'application de la partie 
II du régime est inférieure au plus élevé des montants visés en i) ou ii) ci-dessus, le conjoint admissible 
reçoit la différence. 

18.3  Modalités d'application 

 a) Si un conjoint admissible reçoit une allocation de séparation par suite du décès d'un employé 
admissible ayant été au service de la Compagnie d'électricité du sud du Canada Ltée, la formule de 
garantie de la rente ne s'applique qu'à l'expiration du nombre de semaines ayant servi de base au calcul 
de l'allocation. 

  Si l'allocation est inférieure au montant établi conformément au dernier alinéa de 18.2 c), la formule 
de garantie de la rente ne s'applique pas pendant le nombre d'années obtenu en divisant A par B 
ci-dessous : 

  A représentant le montant de l'allocation de séparation; 

  B représentant le montant annuel du supplément résultant de la garantie de la rente. 



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 6 janvier 2021, 153e année, no 1 57

 b) Si la rente du conjoint admissible au titre des régimes supplémentaires, de la partie III, le cas échéant, 
de l’un des règlements antérieurs ou de la partie III du régime et du régime avant l'application de la 
partie II du régime n'est supérieure au montant établi selon 18.2 b) i) ou 18.2 c) i) que pour une période 
déterminée, la formule de garantie de la rente s'applique à l'expiration de cette période.  Dans le cas 
du conjoint admissible d'un retraité, le présent paragraphe ne s'applique que si le conjoint admissible 
a renoncé à son droit à la rente à 60 % et si le retraité ne s’est pas prévalu de son droit à une rente dont 
le paiement est garanti pendant 10 ans, conformément aux dispositions prévues en 14.2. 

 c) Si le conjoint admissible choisit de toucher en un seul versement la rente à laquelle il a droit au titre 
des régimes supplémentaires, de la partie III, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou de 
la partie III du régime, on considère qu'il reçoit ladite rente selon la période prévue au régime 
supplémentaire, à la partie III, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou à la partie III du 
régime, et la formule de garantie de la rente s'applique conformément à b) ci-dessus.  Dans le cas du 
conjoint admissible du retraité, le présent paragraphe ne s'applique que si le conjoint admissible a 
renoncé à son droit à la rente à 60 % et si le retraité ne s’est pas prévalu de son droit à une rente dont 
le paiement est garanti pendant 10 ans, conformément aux dispositions prévues en 14.2. 

 d) Si au titre des régimes supplémentaires, de la partie III, le cas échéant, de l’un des règlements 
antérieurs ou de la partie III du régime un remboursement de cotisations est payable au conjoint 
admissible, la formule de garantie de la rente ne s'applique pas pendant le nombre d'années obtenu en 
divisant A par B ci-dessous : 

  A représentant le montant total du remboursement de cotisations; 

  B représentant le montant annuel du supplément résultant de la garantie de la rente. 

 e) Pour l'application de 18.2 b) et de 18.2 c), tout montant payable au décès du participant admissible ou 
du retraité au titre des régimes supplémentaires, de la partie III, le cas échéant, de l’un des règlements 
antérieurs ou de la partie III du régime est réputé payé au conjoint admissible.  Dans le cas du conjoint 
admissible du retraité, le présent paragraphe ne s'applique que si le conjoint admissible a renoncé à 
son droit à la rente à 60 % et si le retraité ne s’est pas prévalu de son droit à une rente dont le paiement 
est garanti pendant 10 ans, conformément aux dispositions prévues en 14.2. 

18.4  Conjoint ou, à défaut, conjoint reconnu, d'un retraité au 31 décembre 1989 

 a) Au décès d'un retraité qui reçoit une rente le 31 décembre 1989, on verse à son conjoint admissible, 
jusqu'au décès de ce dernier, 50 % de la rente payable au retraité au titre des régimes supplémentaires, 
de la partie III, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou de la partie III du régime et 50 % 
du supplément calculé au titre de 15.2 a) et 15.4 b) i) du règlement no 278, le tout diminué du montant 
de la rente versée au bénéficiaire au titre des régimes supplémentaires, de la partie III, le cas échéant, 
de l’un des règlements antérieurs ou de la partie III du régime. 

 b) La rente calculée en a) ci-dessus est sujette aux modalités d'application suivantes : 

  i) si un retraité ayant une rente garantie pour une période de temps déterminée au titre des régimes 
supplémentaires, de la partie III, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou de la partie 
III du régime décède avant l'expiration de cette période, on verse au conjoint admissible l'écart 
positif entre 50 % de la somme des montants suivants : 

   1) le supplément au titre de la formule de garantie de la rente en vigueur au 31 décembre 1989; 
plus 

   2) la rente payable au titre des régimes supplémentaires, de la partie III, le cas échéant, de l’un 
des règlements antérieurs ou de la partie III du régime lorsque ledit régime ou la partie III du 
régime ne prévoit pas le paiement d'une rente au conjoint; 

   et la rente payable au titre des régimes supplémentaires, de la partie III, le cas échéant, de l’un des 
règlements antérieurs ou de la partie III du régime, jusqu'à l'expiration de ladite période.  À 
l'expiration de cette période, on verse au conjoint admissible jusqu'à son décès la rente calculée en 
a) ci-dessus. 
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  ii) si le conjoint admissible choisit de toucher en un seul versement la rente à laquelle il a droit au 
titre des régimes supplémentaires, de la partie III, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs 
ou de la partie III du régime, on considère qu'il reçoit ladite rente et lui verse l'écart positif entre 
50 % de la somme des montants suivants : 

   1) le supplément au titre de la formule de la garantie de la rente en vigueur au 31 décembre 1989; 
plus 

   2) la rente payable au titre des régimes supplémentaires, de la partie III, le cas échéant, de l’un 
des règlements antérieurs ou de la partie III du régime lorsque ledit régime ou la partie III du 
régime ne prévoit pas le paiement d'une rente au conjoint;  

   et la rente payable au titre des régimes supplémentaires, de la partie III, le cas échéant, de l’un des 
règlements antérieurs ou de la partie III du régime, jusqu'à l'expiration de la période prévue au 
régime supplémentaire, de la partie III, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou de la 
partie III du régime.  À l'expiration de cette période, on verse au conjoint admissible jusqu'à son 
décès la rente calculée en a) ci-dessus. 

  iii) pour l'application du présent article, tout montant payable au décès du retraité au titre des régimes 
supplémentaires, de la partie III, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou de la partie 
III du régime est réputé payé au conjoint admissible. 

19.1  Les dispositions du présent article 19 s'appliquent au participant ou au conjoint ou, à défaut, au conjoint 
reconnu, admissible en vertu de 18.1. 

19.2  Si le participant admissible demeure au service de l'employeur après la date de la retraite normale, le 
supplément résultant de l'application de 18.2 a) est déterminé à la date de la retraite normale et est ajourné 
jusqu'à la date de la retraite, mais au plus tard le 1er décembre de l'année au cours de laquelle ce participant 
atteint l’âge limite prévu par les législations applicables, même si celui-ci demeure au service de l'employeur 
après cette date. 

19.3  Pendant la période d'ajournement, le participant admissible peut exiger le paiement du supplément, en tout 
ou en partie, mais seulement dans la mesure nécessaire pour compenser une réduction de salaire survenue au 
cours de cette période, y compris la diminution de salaire découlant au cours de ladite période du passage 
d'un horaire à temps plein à un horaire à temps partiel ou de la diminution d'un horaire à temps partiel et non 
compensée par l'application de 5.5 b).  Ce participant ne peut faire cette demande plus d'une fois par période 
de 12 mois et ne peut recevoir, au cours d’une même année, la prestation prévue au présent paragraphe et le 
montant forfaitaire défini en 5.6. 

19.4  Le montant du supplément ajourné qui devient payable à la date de la retraite ou au plus tard le 1er décembre 
de l'année au cours de laquelle le participant admissible atteint l’âge limite prévu par les législations 
applicables est égal à la somme des éléments suivants : 

 a) le supplément établi à la date de la retraite normale selon les dispositions prévues en  
18.2 a); plus 

 b) la rente établie par équivalence actuarielle découlant d’un rajustement apporté en vue de compenser 
la diminution de la valeur des prestations entraînée par le report, durant la période d'ajournement, du 
supplément prévu en a) ci-dessus, lequel est diminué, le cas échéant, des versements effectués selon 
19.3. 

 L'équivalence actuarielle est déterminée selon les dispositions prévues en 5.5 c) et d). 

19.5  Au décès du participant admissible après la date de la retraite normale mais avant le 1er décembre de l'année 
au cours de laquelle il atteint l’âge limite prévu par les législations applicables, on verse au conjoint 
admissible, jusqu'au décès de ce dernier, le plus élevé des montants suivants : 

 a) i) le supplément déterminé en 18.2 c) à la date de la retraite normale; plus 
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  ii) la rente établie par équivalence actuarielle découlant d’un rajustement apporté en vue de 
compenser la diminution de la valeur des prestations entraînée par le report, durant la période 
d'ajournement, du supplément prévu en i) ci-dessus, lequel est diminué, le cas échéant, des 
versements effectués selon 19.3; 

 et 

 b) i) le supplément déterminé en 18.2 b) à la date de la retraite normale; plus 

  ii) la rente établie par équivalence actuarielle découlant d’un rajustement apporté en vue de 
compenser la diminution de la valeur des prestations entraînée par le report, durant la période 
d'ajournement, du supplément prévu en i) ci-dessus, lequel est diminué, le cas échéant, des 
versements effectués selon 19.3. 

19.6  Au décès du retraité qui a pris sa retraite après la date de la retraite normale, ou qui décède en service après 
le 1er décembre de l'année au cours de laquelle il atteint l’âge limite prévu par les législations applicables, on 
verse au conjoint admissible, jusqu'au décès de ce dernier, la somme des montants suivants : 

 a) le supplément déterminé en 18.2 b) à la date de la retraite normale et révisé selon les dispositions 
prévues à l'article 13; 

 b) i) 60 %, ou 50 % dans le cas où le conjoint admissible a renoncé à son droit à la rente à 60 % selon 
les dispositions de l’un des règlements antérieurs ou du régime ou si le retraité n'avait pas de 
conjoint à la date de la retraite normale, de la rente prévue en 19.4 b) et révisée selon les disposi-
tions prévues à l'article 13.  À défaut de conjoint au moment du décès, 50 % de la rente prévue en 
19.4 b) et révisée selon les dispositions prévues à l'article 13 est versé au conjoint reconnu; 

  ii) dans le cas où le retraité s’est prévalu de son droit à une rente dont le paiement est garanti pendant 
10 ans conformément aux dispositions prévues en 14.2 du régime, le montant de la rente établie 
en 19.4 b) qui aurait été payable au retraité et révisée selon les dispositions prévues à l'article 13, 
n’eut été du décès de ce dernier, jusqu'à la date du dixième anniversaire de la retraite et après cette 
date, une rente égale à 50 % ou, si le conjoint n’a pas renoncé à son droit à une rente égale à 60 % 
conformément à 6.3.2, une rente égale à 60 % de la rente qui aurait été payable au retraité.  À 
défaut de conjoint au moment du décès, le montant de la rente établie en 19.4 b) qui aurait été 
payable au retraité et révisée selon les dispositions prévues à l'article 13, n’eut été du décès de ce 
dernier, jusqu'à la date du dixième anniversaire de la retraite et après cette date, une rente égale à 
50 % de la rente qui aurait été payable au retraité est versée au conjoint reconnu.  

19.7  Les dispositions de 18.3 s'appliquent mutatis mutandis à la rente servie au conjoint admissible conformément 
à 19.5 et 19.6. 

20.1  Admissibilité 

 Sous réserve des dispositions prévues en 20.2, sont réputés admissibles aux majorations résultant de 
l'application de la rente minimale : 

 a) le retraité qui commence à toucher une rente après le 20 décembre 2020; 

 b) le conjoint ou, à défaut, le conjoint reconnu de tout retraité qui décède après le 20 décembre 2020 ; 

 c) le conjoint de tout participant qui décède après le 20 décembre 2020, alors que la somme des années 
de cotisation et des années validées de ce participant est supérieure ou égale à 10 années. 

20.2 Ne sont pas admissibles aux majorations résultant de l'application de la rente minimale : 

 a) le titulaire d'une rente différée ou d'une rente au conjoint, au conjoint reconnu ou aux enfants résultant 
d'une rente différée; 

 b) le participant qui prend sa retraite et qui compte moins de 10 années décomptées; 
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 b.1) le conjoint ou, à défaut, le conjoint reconnu d’un participant qui a pris sa retraite alors qu’il comptait 
moins de 10 années décomptées; 

 c) le participant qui prend sa retraite selon les dispositions prévues en 5.4 b); 

 d) le conjoint ou, à défaut, le conjoint reconnu d'un participant qui a pris sa retraite selon les dispositions 
prévues en 5.4 b). 

20.3  Mode de calcul 

 a) La rente totale servie au retraité admissible ou au conjoint admissible, au titre du régime, de l’un des 
règlements antérieurs et des régimes supplémentaires est majorée, le cas échéant, afin de leur assurer 
une rente annuelle minimale de 2 200 $. 

 b) La majoration résultant de l'application du présent article est allouée au prorata des années décomptées 
antérieures au 1er janvier 1990 et des années décomptées postérieures au 31 décembre 1989 sur le total 
des années décomptées. 

20.4  Modalités d'application 

 a) Si la rente de toute personne admissible en vertu de 20.1 n'est supérieure au montant de la rente 
minimale que pour une période déterminée, la rente minimale s'applique à l'expiration de cette période. 

 b) Le montant de la majoration est calculé en présumant que la rente acquise par un participant au titre 
des régimes supplémentaires, de la partie III, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou de 
la partie III du régime lui est versée dès qu'il y est devenu admissible. 

 c) Pour l'application de la rente minimale au conjoint admissible, tout montant payable au titre des 
régimes supplémentaires, de la partie III, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou de la 
partie III du régime est réputé payé au conjoint admissible. 

 d) Le montant de la majoration est calculé en ignorant tout droit cédé au conjoint conformément à l'article 
8 de même que tout versement forfaitaire effectué conformément à 5.6. 

20.5  Dans le cas où le conjoint n'a pas renoncé à son droit à la rente à 60 % ou dans le cas où le retraité admissible 
s’est prévalu de son droit à une rente dont le paiement est garanti pendant 10 ans conformément aux 
dispositions prévues en 14.2, la rente minimale prévue à 20.3 est ajustée par équivalence actuarielle 
conformément aux dispositions prévues aux quatrième et cinquième alinéas de 18.2 a). 

21.1  Pour le calcul de la rente acquise et de la rente totalisée de même que pour le calcul des suppléments ou des 
majorations établis selon les formules de garantie de la rente et de la rente minimale, on ne tient pas compte : 

 a) des rentes achetées par les cotisations additionnelles ou volontaires du participant au titre d'un régime 
supplémentaire, de la partie III, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou de la partie III du 
régime; 

 b) des options exercées quant aux modalités de paiement; 

 c) des montants résultant de l'application de l'article 13; 

 d) de l'ajustement prévu en 4.4 du règlement no 534 appliqué à la rente au titre du régime ou d'un régime 
supplémentaire afin d'octroyer au conjoint une rente à 60 %; 

 e) de la rente résultant des dispositions prévues en 4.5 du règlement no 534, en 4.4 du règlement no 582, 
du règlement no 653, du règlement no 676, du règlement no 679, du règlement no 681, du règlement  
no 699, du règlement no 707, du règlement no 734, du règlement no 749 ou du régime; 
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 f) des options prévues à l'article 14 du règlement no 582, du règlement no 653, du règlement no 676, du 
règlement no 679, du règlement no 681, du règlement no 699, du règlement no 707, du règlement 
no 734, du règlement no 749 ou du régime. 

21.2  Si le retraité décède sans conjoint ni conjoint reconnu, ou si le conjoint survivant ou le conjoint reconnu 
survivant décède après cette date, la rente payable au conjoint prévue à la partie II du régime est servie aux 
enfants. 

21.3  Si le participant décède sans conjoint : 

 a) la rente payable au conjoint en vertu de la partie II du régime, au titre des années décomptées 
antérieures au 1er janvier 1990, est servie aux enfants; 

 b) la valeur actuelle de la rente à laquelle le participant avait droit avant son décès en vertu de la partie II 
du régime, au titre des années décomptées postérieures au 31 décembre 1989, est versée aux ayants 
cause du participant. 

21.4  Au décès d'un retraité qui a pris sa retraite avant le 1er janvier 1990 et qui reçoit une rente au titre des régimes 
supplémentaires, de la partie III, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou de la partie III du régime, 
des articles 38 et suivants du règlement no 83, de la partie II du règlement no 278, on ajoute à la rente de son 
conjoint ou, à défaut, de son conjoint reconnu 50 % du montant de l'indexation dont bénéficie le retraité pour 
ces dites rentes à la date de son décès. 

 Au décès d’un retraité qui a pris sa retraite après le 31 décembre 1989 mais avant le 1er janvier 2001, ou au 
décès d'un retraité qui prend sa retraite après le 31 décembre 2000 et qui ne s’est pas prévalu de l’option de 
rente dont le paiement est garanti pendant 10 ans conformément aux dispositions prévues en 14.2 du régime, 
et qui reçoit une rente au titre de la partie II, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou de la partie 
II du régime, on ajoute à la rente de son conjoint 60 % ou, à défaut de conjoint, à son conjoint reconnu 50 % 
du montant de l’indexation dont bénéficie le retraité à la date de son décès pour cette rente.  Dans le cas où 
le conjoint a renoncé à son droit à la rente à 60 %, on ajoute à la rente de ce conjoint ou, à défaut, du conjoint 
reconnu 50 % du montant de l’indexation dont bénéficie le retraité au titre de la rente des régimes 
supplémentaires, de la partie III, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou de la partie III du régime, 
et de la partie II, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou de la partie II du régime. 

 Au décès d'un retraité qui prend sa retraite après le 31 décembre 2000, qui s’est prévalu de l’option de rente 
dont le paiement est garanti pendant 10 ans conformément aux dispositions prévues en 14.2 du régime et qui 
reçoit une rente au titre de la partie II, le cas échéant, de l’un des règlements antérieurs ou de la partie II du 
régime, on ajoute à la rente de son conjoint ou, à défaut, de son conjoint reconnu l’indexation qui aurait été 
payable au retraité, n’eut été de son décès, jusqu’à la date du dixième anniversaire de la retraite, le cas échéant.  
Après cette date, on ajoute à la rente de ce conjoint 60 % ou, à défaut de conjoint, à ce conjoint reconnu 50 % 
du montant de l'indexation dont aurait bénéficié le retraité à cette même date pour cette rente n’eut été de son 
décès.  Dans le cas où le conjoint a renoncé à son droit à la rente à 60 %, on ajoute à la rente de ce conjoint 
ou, à défaut, de ce conjoint reconnu 50 % du montant de l'indexation dont aurait bénéficié le retraité à cette 
même date au titre de la rente des régimes supplémentaires, des parties II et III, le cas échéant, de l’un des 
règlements antérieurs et des parties II et III du régime, n’eut été de son décès. 

21.5 Les prestations de la présente partie sont assujetties à la Loi de l'impôt sur le revenu et à tout règlement adopté 
conformément à cette loi. 

21.6 Lorsqu'un participant auquel il est fait référence à 18.1 a) ou à 19.2 se prévaut du droit de transfert prévu à 
7.9, la valeur actuelle de la formule de garantie de la rente prévue en 18.2 a) ou en 19.2 s'ajoute au montant 
transférable. 
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22.1  Les dispositions de l'article 22 sont introduites au Régime de retraite d'Hydro-Québec suite à la fusion du 
Régime de retraite des employés de la Compagnie d'électricité du sud du Canada Ltée avec le Régime de 
retraite d'Hydro-Québec.  Ces dispositions correspondent à celles du Régime de retraite des employés de la 
Compagnie d'électricité du sud du Canada Ltée avec les adaptations nécessaires.  Sous réserve des législations 
applicables, les prestations auxquelles a droit un employé ayant quitté l'employeur avant le 1er janvier 1999 
sont établies conformément aux dispositions du Plan de retraite pour les employés de la Southern Canada 
Power Company Limited, ou du Régime de retraite des employés de la Compagnie d'électricité du sud du 
Canada Ltée, selon le cas.  Les dispositions du présent article s'appliquent uniquement aux prestations 
résultant de la participation au Régime de retraite des employés de la Compagnie d'électricité du sud du 
Canada Ltée. 

22.2 Définitions 

 Aux fins de l'article 22, on entend par : 

 « âge de la retraite normale » : soixante-cinq (65) ans pour les hommes et soixante (60) ans pour les femmes; 

 « compagnie » : la Compagnie d’électricité du sud du Canada Ltée et sa filiale,  Compagnie de  chemins de 
fer et d'électricité de Sherbrooke Ltée, ses successeurs ou ayants droit; 

 « date de participation » : la date convenue par l’entente entre la compagnie et Hydro-Québec à compter de 
laquelle les employés de la compagnie participent au Régime de retraite d’Hydro-Québec, soit le 1er janvier 
1966; 

 « employé » : un employé permanent de la compagnie qu'il soit de l'un ou l'autre sexe. Tout employé en 
service au 31 décembre 1965 et qui participe au Régime de retraite d’Hydro-Québec à compter du 
1er janvier 1966 ne cesse pas d’être considéré comme employé au sens de l'article 22 même s’il devient un 
employé d’Hydro-Québec ou d’une de ses filiales. 

 « retraité » : une personne, à l'exclusion d'un bénéficiaire ou d'un ayant cause, qui reçoit des prestations au 
titre du Plan de retraite pour les employés de la Southern Canada Power Company Limited ou du Régime de 
retraite des employés de la Compagnie d’électricité du Sud du Canada Ltée ou des dispositions de l’article 
22. 

22.3 Dispositions spéciales 

 À compter de la date de participation, les employés de la compagnie en service actif à cette date ont cessé 
d’accumuler des crédits de pension en vertu du Plan de retraite pour les employés de Southern Canada Power 
Company Limited et du Régime de retraite des employés de la Compagnie d’électricité du Sud du Canada 
Ltée.

 Les employés de la compagnie en service à la date de participation conservent tous leurs crédits de rente à 
l’égard de leur service ou participation avant cette date.  Ces crédits leur seront versés selon les dispositions 
de l’article 22. 

 Lorsqu’il est fait mention à l’article 22 de la moyenne de la rémunération mensuelle totale de l’employé 
pendant ses 10 dernières années de service, il faut entendre, pour les employés en service à la date de 
participation, la moyenne de leur rémunération mensuelle totale pour leur 10 dernières années de service, que 
ces années aient été passées auprès de la compagnie ou auprès d’Hydro-Québec. 

 Aux fins de l’article 22, les années de service après la date de participation accomplies par les employés 
comme employés permanents ou réguliers auprès d’Hydro-Québec ou d’une de ses filiales comptent comme 
des années de service auprès de la compagnie pour déterminer le droit de ces employés à une pension, mais 
non pour déterminer le montant de la pension; dans ce dernier cas, seules les années de service auprès de la 
compagnie avant le 1er janvier 1966 sont comptées. 
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22.4 Prestations 

a) Retraite normale 

Les employés qui ont atteint l'âge de la  retraite normale et qui ont été continuellement à l'emploi de la 
compagnie durant 10 années ou plus ont droit, à compter du 1er jour du mois suivant celui au cours 
duquel ils ont atteint l’âge de la retraite normale, à une pension mensuelle de 1 % pour chaque année de 
service auprès de la compagnie, calculée sur la moyenne de la rémunération mensuelle totale de 
l'employé durant ses 10 dernières années de service, sous réserve d'un minimum de 50 $ par mois ou de 
50 % de la moyenne de cette rémunération mensuelle, le moindre des deux entrant en vigueur. 

Il est tenu compte, dans la détermination de tout montant additionnel requis pour porter la pension au 
minimum de 50 $ par mois, du montant de rente versé selon les dispositions des parties I et II du régime, 
à l'exclusion, toutefois, de tout montant additionnel payable en vertu des dispositions se rapportant au 
minimum des rentes ou demi-rentes. 

b) Retraite anticipée à la demande de l'employé 

Un employé qui atteint l'âge de 55 ans et qui a été continuellement à l'emploi de la compagnie durant 
15 années ou plus, peut, à sa discrétion, prendre sa retraite à n'importe quel moment avant d'atteindre 
l'âge de la retraite normale.  Dans ce cas, la pension mensuelle de retraite, payable à compter du premier 
jour du mois suivant le mois de son départ à la retraite, est de 1 % pour chaque année de service, calculée 
sur la moyenne de la rémunération mensuelle totale de l'employé durant ses 10 dernières années de 
service, multipliée par un facteur déterminé selon la table suivante :  

55 0,60 0,80 

56 0,64 0,84 

57 0,68 0,88 

58 0,72 0,92 

59 0,76 0,96 

60 0,80 1,00 

61 0,84  

62 0,88  

63 0,92  

64 0,96  

65 1,00  

 L'âge est calculé en mois entiers et, au besoin, le facteur applicable est déterminé par interpolation en 
ligne droite.  Toutefois, dans de tels cas, la pension mensuelle minimale prévue en a) ne s'applique pas. 

c) Retraite anticipée à la demande de l'employeur 

Un employé qui a atteint l'âge de 55 ans et qui a été continuellement à l'emploi de la compagnie durant 
15 années ou plus peut être mis à la retraite par l'employeur avant d'avoir atteint l'âge de la retraite 
normale.  Dans ce cas, la pension mensuelle de retraite payable à compter du premier jour du mois 
suivant le mois de son départ à la retraite est de 1 % pour chaque année de service, calculée sur la 
moyenne de la rémunération mensuelle totale de l'employé durant ses 10 dernières années de service, 
multipliée par un facteur déterminé selon la table suivante : 
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55 0,80 0,90 

56 0,82 0,92 

57 0,84 0,94 

58 0,86 0,96 

59 0,88 0,98 

60 0,90 1,00 

61 0,92  

62 0,94  

63 0,96  

64 0,98  

65 1,00  

 L'âge est calculé en mois entiers et, au besoin, le facteur applicable est déterminé par interpolation en 
ligne droite.  Toutefois, dans de tels cas, la pension mensuelle minimale prévue en a) ne s'applique pas. 

d) Prestations en cas d'invalidité 

Tout employé qui a été continuellement à l'emploi de la compagnie durant 10 années ou plus et qui, 
pour cause d'infirmité physique ou mentale, est devenu incapable de s'acquitter de ses fonctions 
ordinaires a droit (mais seulement pendant la période où une infirmité physique ou mentale l'empêche 
de reprendre activement son service dans la compagnie) à une pension de retraite de 1 % pour chaque 
année de service, calculée sur la moyenne de la rémunération mensuelle totale de l'employé durant ses 
10 dernières années de service.  Toutefois, dans de tels cas, la pension mensuelle minimale prévue en 
a) ne s'applique pas. 

e) Prestations au décès 

Advenant le décès d'un employé de sexe masculin qui recevait une pension conformément à a) ci-dessus, 
une pension mensuelle égale à la moitié de la pension mensuelle payable à cet employé est versée à sa 
veuve sa vie durant.  Cependant, cette pension n’est pas payée aux veuves des employés retraités avant 
le 23 septembre 1955. 

Advenant le décès d'un employé de sexe masculin qui recevait ou qui avait droit aux prestations 
conformément à b) ci-dessus, une pension mensuelle égale à la moitié de la pension mensuelle payable 
à cet employé s'il était à sa retraite ou à la moitié de la pension à laquelle il aurait eu droit s'il avait pris 
sa retraite à la date précédant immédiatement celle de son décès, suivant les dispositions de b) ci-dessus, 
est versée à sa veuve sa vie durant.  Cette demi-pension ne s'applique qu'aux veuves des employés qui 
deviennent admissibles à une pension en vertu de b), le ou après le 1er décembre 1962. 

Advenant le décès d'un employé de sexe masculin qui recevait une pension conformément à c) ci-dessus, 
une pension mensuelle égale à la moitié de la pension mensuelle payable à cet employé aux termes de 
ce paragraphe est versée à sa veuve sa vie durant.  Cette demi-pension ne s'applique qu'aux veuves des 
employés retraités en vertu de c) ci-dessus, le ou après le 1er décembre 1962. 

Advenant le décès d'un employé de sexe masculin qui était en fonction dans la compagnie le 
1er décembre 1962 et qui après cette date, alors qu'il était en fonction dans la compagnie, est devenu 
admissible à une pension conformément à d) ci-dessus, une pension mensuelle égale au produit de i) et 
de ii) est versée à sa veuve sa vie durant. 

i) la pension mensuelle payable à cet employé retraité et 
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ii) un facteur égal à : 0,01 x X - 0,15 

(X représentant l'âge de l'employé retraité calculé en années entières à la date où la compagnie a 
commencé à lui verser les prestations auxquelles il avait droit conformément à d) ci-dessus). 

22.5 Dispositions diverses 

a) Sous réserve des stipulations de f) ci-dessous, la date à laquelle commence la pension de retraite de tout 
employé est le premier jour du mois suivant celui durant lequel l'employé est parti à la retraite, ou toute 
autre date que le comité pourrait déterminer. La date à laquelle commence la pension de retraite de toute 
veuve telle que prévue ci-dessus est le premier jour du mois suivant celui pendant lequel l'employé est 
décédé. 

b) Sous réserve des stipulations de 22.4 d), les pensions de retraite accordées aux employés sont payées à 
compter de la date de la retraite d'un employé jusqu'à sa mort. 

c) La durée de service comprend les fractions d'année. 

d) Les absences en congé ou congédiements temporaires pour cause de réduction de personnel ou congés 
pour service militaire ne sont pas considérés comme des interruptions dans la continuité du service. 

e) Les anciens employés qui ont quitté le service le ou après le 1er décembre 1962 avec plus de 15 années 
de service continu et qui sont rengagés ne perdent que la période pendant laquelle ils n'étaient pas à 
l'emploi de la compagnie.  

f) Prestations en cas de cessation de service 

Tout employé qui a atteint l'âge de 45 ans et compte 15 années complètes de service continu pour la 
compagnie et dont l'emploi prend fin le ou après le 1er décembre 1962, avant la date prévue de sa retraite, 
a droit à l'âge de la retraite normale à une pension mensuelle de 1 % pour chaque année de service, 
calculée sur la moyenne de sa rémunération mensuelle totale pendant ses 10 dernières années de service, 
et selon le nombre de ses années de service à la compagnie à la fin de cette période d'emploi.   Toutefois, 
dans de tels cas, la pension mensuelle minimale prévue à 22.4 a) ne s'applique pas.  La pension de 
retraite prévue au présent paragraphe f) n’est pas payable aux employés qui bénéficient déjà d'une 
pension de retraite conformément à 22.4 d). 

22.6 Le présent article s'ajoute aux dispositions précédentes de l'article 22, sans toutefois en réduire les droits. 

a) Retraite différée 

 A droit à une rente différée au moins égale à la pension mensuelle prévue à l'âge de la retraite normale 
l’employé qui satisfait aux conditions suivantes au moment où il quitte le service de l’employeur : 

i) avoir atteint l'âge de 45 ans, mais non l'âge de la retraite normale;  

ii) avoir complété une période de service continu d'une durée minimale de 10 années.  

b) Retraite anticipée 

 A droit à une rente anticipée celui qui a complété une période de service continu d'une durée minimale 
de 10 années et dont la période de travail continu s'est terminée dans les 10 années qui précèdent la date 
à laquelle il atteindra l'âge de la retraite normale.  La rente anticipée est égale à celle obtenue par 
équivalence actuarielle avec la pension mensuelle payable à l'âge de la retraite normale. 
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c) Retraite ajournée 

 L’employé qui demeure au service de l'employeur après l'âge de la retraite normale peut prendre sa 
retraite à partir du premier jour de tout mois qui suit cet âge.  La pension mensuelle de l’employé est 
alors ajournée jusqu'à la date de sa retraite, mais au plus tard le 1er décembre de l'année au cours de 
laquelle il atteint l'âge limite prévu par les législations applicables, même s'il demeure au service de 
l'employeur.  Le montant de la rente ajournée est déterminé sur base d'équivalence actuarielle à partir 
de la pension mensuelle payable à l'âge de la retraite normale et de la durée de l'ajournement. 

 Pendant la période d'ajournement, l’employé ne peut exiger le versement partiel ou total de sa pension 
mensuelle que dans la mesure nécessaire pour compenser une réduction de salaire survenue au cours de 
cette période.  Il ne peut toutefois faire une telle demande plus d'une fois par période de 12 mois et ne 
peut recevoir, au cours d’une même année, la prestation prévue au présent paragraphe et le montant 
forfaitaire défini en 5.6. 

 Si l’employé décède durant la période d'ajournement, son conjoint a droit à une rente dont la valeur est 
égale à celle de la rente que le conjoint aurait pu recevoir si le service de la rente ajournée avait débuté 
le jour qui a précédé le décès. 

d) Rente au conjoint ou, à défaut, au conjoint reconnu 

Au décès d'un retraité qui a pris sa retraite après le 31 décembre 1989 ou d'un employé dont la période 
de service continu a cessé après cette date et qui est en attente d'une prestation payable en vertu de 
l'article 22, si le conjoint n'a pas renoncé à son droit à une rente à 60 % au moment de la retraite au titre 
de la partie I du régime, le conjoint reçoit sa vie durant 60 % ou, à défaut, le conjoint reconnu reçoit sa 
vie durant 50 %, de la rente que le retraité recevait ou aurait pu recevoir au moment de son décès, la 
rente payable au retraité étant établie par équivalence actuarielle avec la pension mensuelle qu'il aurait 
reçue n'eût été du droit accordé au conjoint par la présente. 

 Avant la date à laquelle débute le service de la rente du retraité, son conjoint, s'il en est, peut renoncer 
à la rente au conjoint prévue ci-dessus en avisant par écrit le comité. Cette renonciation peut être 
révoquée en avisant par écrit le comité dans le délai prévu ci-dessus. 

e) Paiement des prestations et transfert 

 Les dispositions prévues en 7.9, 7.10, 7.11, 7.12, 7.13 et 7.14 ainsi qu'en 27.7 s'appliquent également 
aux prestations prévues à l'article 22, en faisant les adaptations nécessaires. 

 f) Paiement de rente garanti pendant 10 ans 

  Les dispositions prévues à l’article 14.2 du régime, à l'exception de la réduction de 50 % de l'ajustement 
par équivalence actuarielle, s’appliquent également aux prestations prévues à l’article 22, en faisant les 
adaptations nécessaires. 

 g) Abrogé. 

h) Désignation de l’ancien conjoint à titre de bénéficiaire 

Les dispositions prévues en 6.2.5 c), en 6.2.5 d) et en 6.3.3 b) du régime s’appliquent également aux 
prestations prévues à l’article 22, en faisant les adaptations nécessaires. 

 i) Cession de droits entre conjoints et revalorisation des droits du retraité 

Les dispositions prévues à l’article 8 s’appliquent également aux prestations prévues à l’article 22, en 
faisant les adaptations nécessaires. 
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23.1  Les dispositions de l'article 23 sont introduites au Régime de retraite d'Hydro-Québec suite à la fusion du 
Régime de retraite des employés de La Compagnie d'électricité du Nord du Québec Limitée avec le Régime 
de retraite d'Hydro-Québec.  Ces dispositions correspondent à celles du Régime de retraite des employés de 
La Compagnie d'électricité du Nord du Québec Limitée avec les adaptations nécessaires.  Sous réserve des 
législations applicables, les prestations auxquelles a droit un employé ayant quitté l'employeur avant le 
1er janvier 1999 sont établies conformément aux dispositions du Plan de pension de retraite pour les employés 
de la Northern Quebec Power Company, Limited ou du Régime de retraite des employés de La Compagnie 
d'électricité du Nord du Québec Limitée, selon le cas.  Les dispositions du présent article s'appliquent 
uniquement aux prestations résultant de la participation au Régime de retraite des employés de La Compagnie 
d'électricité du Nord  du Québec Limitée. 

23.2 Définitions 

 Aux fins de l'article 23, on entend par : 

 « âge de la retraite normale » : soixante-cinq (65) ans pour les hommes et soixante (60) ans pour les femmes; 

 « compagnie » : La Compagnie d’électricité du Nord du Québec Limitée, ses successeurs ou ayants droit; 

 « date de participation » : la date convenue par l'entente entre la compagnie et Hydro-Québec à compter de 
laquelle les employés de la compagnie participent au Régime de retraite d'Hydro-Québec, soit le 
1er janvier 1966; 

 « employé » : un employé permanent de la compagnie qu'il soit de l'un ou l'autre sexe. 
Tout  employé en service au 31 décembre 1965 et qui participe au Régime de retraite d'Hydro-Québec à 
compter du 1er janvier 1966 ne cesse pas d'être considéré comme employé au sens de l'article 23, même s'il 
devient un employé d'Hydro-Québec ou d'une de ses filiales. 

 « retraité » : une personne, à l’exclusion d’un bénéficiaire ou d’un ayant cause, qui reçoit des prestations au 
titre du Plan de pension de retraite pour les employés de la Northern Québec Power Company, Limited ou du 
Régime de retraite de La Compagnie d’électricité du Nord du Québec Limitée ou des dispositions de l’article 
23. 

23.3 Dispositions spéciales 

 À compter de la date de participation, les employés de la compagnie en service actif à cette date ont cessé 
d’accumuler des crédits de pension en vertu du Plan de retraite pour les employés de la Northern Québec 
Power Company, Limited ou du Régime de retraite des employés de La Compagnie d’électricité du Nord du 
Québec Limitée. 

 Les employés de la compagnie en service à la date de participation conservent tous leurs crédits de rentes à 
l’égard de leur service ou participation avant cette date.  Ces crédits leur seront versés selon les dispositions 
de l’article 23. 

 Lorsqu’il est fait mention à l’article 23 de la moyenne de la rémunération mensuelle totale de l’employé 
pendant ses 10 dernières années de service, il faut entendre, pour les employés en service à la date de 
participation, la moyenne de leur rémunération mensuelle totale pour leurs 10 dernières années de service, 
que ces années aient été passées auprès de la compagnie ou auprès d’Hydro-Québec. 

 Aux fins de l’article 23, les années de service après la date de participation accomplies par les employés 
comme employés permanents ou réguliers auprès d’Hydro-Québec ou d’une de ses filiales comptent comme 
des années de service auprès de la compagnie pour déterminer le droit de ces employés à une pension, mais 
non pour déterminer le montant de la pension ; dans ce dernier cas, seules les années de service auprès de la 
compagnie avant le 1er janvier 1966 sont comptées. 
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23.4 Prestations 

a) Retraite normale 

Les employés qui ont atteint l'âge de la retraite normale et dont le terme d'emploi continu a été de 10 ans 
ou plus ont droit au service de la rente créditée. 

b) Retraite en cas d’invalidité 

Les employés dont le terme d'emploi continu a été de 10 ans ou plus et qui, pour cause d'infirmité 
physique ou mentale, ont été incapables de s'acquitter de leur travail ordinaire, mais seulement tant que 
ladite infirmité physique ou mentale empêche lesdits employés de reprendre le service actif avec 
l'employeur, ont droit au service de la rente créditée. 

c) Rente créditée 

Le montant de la pension mensuelle est de 1 % pour chaque année de service de la moyenne de la 
rémunération mensuelle totale de l'employé durant ses 10 dernières années de service auprès de la 
compagnie, mais sous réserve d'un minimum de 50 $ par mois ou de 50 % de la moyenne de cette 
rémunération mensuelle, le moindre des deux entrant en vigueur. 

Il est tenu compte, dans la détermination de tout montant additionnel requis pour porter la pension au 
minimum de 50 $ par mois, du montant de rente versé selon les dispositions des parties I et II du régime 
à l'exclusion, toutefois, de tout montant additionnel payable en vertu des dispositions se rapportant au 
minimum des rentes ou demi-rentes. 

d) Prestation au décès 

Advenant le décès d'un employé du sexe masculin qui recevait une pension de retraite conformément à 
a) ci-dessus, une pension égale à la moitié de la pension mensuelle payable à cet employé est versée à 
sa veuve sa vie durant.  Cependant, cette pension n’est pas payée aux veuves des employés retraités 
avant le  1er janvier 1956. 

23.5 Dispositions diverses 

a) La date à laquelle commence la pension de retraite de tout employé est le premier jour du mois suivant 
celui durant lequel il s'est retiré du service, ou toute autre date que le comité pourrait déterminer. 

b) Les pensions de retraite accordées aux employés continuent de la date de retraite jusqu'à la mort du 
retraité.

c) La durée de service comprend les fractions d'année. 

d) Les absences en congé, ou congédiements temporaires pour cause de réduction de personnel ou congés 
en service militaire ou autres raisons ne sont pas considérés comme des interruptions dans la continuité 
du service. 

e) Les anciens employés ayant plus de 20 ans de service continu et qui sont rengagés ne perdent que la 
période pendant laquelle ils n'ont pas été à l'emploi de la compagnie.  

f) Prestations en cas de cessation de service 

Tout employé âgé de 50 ans ou plus, qui a achevé 20 ans de service continu avec la compagnie et dont 
l'emploi se termine avant la date de sa retraite, a le droit de recevoir, à l'âge de la retraite normale, une 
pension calculée sur le service accompli à la première des dates suivantes : 



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 6 janvier 2021, 153e année, no 1 69

i) date de terminaison de son emploi, ou 

ii) date de participation. 

Cependant, dans de tels cas, la disposition relative à la pension de retraite minimum mensuelle prévue 
à 23.4 c) ne s'applique pas. 

23.6 Le présent article s'ajoute aux dispositions précédentes de l'article 23, sans toutefois en réduire les droits. 

a) Retraite différée 

 A droit à une rente différée au moins égale à la pension mensuelle prévue à l'âge de la retraite normale 
l’employé qui satisfait aux conditions suivantes au moment où il quitte le service de l’employeur : 

i) avoir atteint l'âge de 45 ans, mais non l'âge de la retraite normale; 

ii) avoir complété une période de service continu d'une durée minimale de 10 années. 

b) Retraite anticipée 

 A droit à une rente anticipée celui qui a complété une période de service continu d'une durée minimale 
de 10 années et dont la période de service continu s'est terminée dans les 10 années qui précèdent la date 
à laquelle il atteindra l'âge de la retraite normale.  La rente anticipée est égale à celle obtenue par 
équivalence actuarielle avec la pension mensuelle payable à l'âge de la retraite normale. 

c) Retraite ajournée 

 L’employé qui demeure au service de l'employeur après l'âge de la retraite normale peut prendre sa 
retraite à partir du premier jour de tout mois qui suit cet âge.  La pension mensuelle de l’employé est 
alors ajournée jusqu'à la date de sa retraite, mais au plus tard le 1er décembre de l'année au cours de 
laquelle il atteint l'âge limite prévu par les législations applicables, même s'il demeure au service de 
l'employeur.  Le montant de la rente  ajournée est déterminé sur base d'équivalence actuarielle à partir 
de la pension mensuelle payable à l'âge de la retraite normale et de la durée de l'ajournement. 

 Pendant la période d'ajournement, l’employé ne peut exiger le versement partiel ou total de sa pension 
mensuelle que dans la mesure nécessaire pour compenser une réduction de salaire survenue au cours de 
cette période.  Il ne peut toutefois faire une telle demande plus d'une fois par période de 12 mois et ne 
peut recevoir, au cours d’une même année, la prestation prévue au présent paragraphe et le montant 
forfaitaire défini en 5.6. 

 Si l’employé décède durant la période d'ajournement, son conjoint a droit à une rente dont la valeur est 
égale à celle de la rente que le conjoint aurait pu recevoir si le service de la rente ajournée avait débuté 
le jour qui a précédé le décès. 

d) Rente au conjoint ou, à défaut, au conjoint reconnu 

 Au décès d'un retraité qui a pris sa retraite après le 31 décembre 1989 ou d'un employé dont la période 
de service continu a cessé après cette date et qui est en attente d'une prestation payable en vertu de 
l'article 23, si le conjoint n'a pas renoncé à son droit à une rente à 60 % au moment de la retraite au titre 
de la partie I du régime, le conjoint reçoit sa vie durant 60 % ou, à défaut, le conjoint reconnu reçoit sa 
vie durant 50 %, de la rente que le retraité recevait ou aurait pu recevoir au moment de son décès, la 
rente payable au retraité étant établie par équivalence actuarielle avec la pension mensuelle qu'il aurait 
reçue n'eût été du droit accordé au conjoint par la présente. 

 Avant la date à laquelle débute le service de la rente du retraité, son conjoint, s'il en est, peut renoncer 
à la rente au conjoint prévue ci-dessus en avisant par écrit le comité.  Cette renonciation peut être 
révoquée en avisant par écrit le comité dans le délai prévu ci-dessus. 
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e) Paiement des prestations et transfert 

 Les dispositions prévues en 7.9, 7.10, 7.11, 7.12, 7.13 et 7.14 ainsi qu'en 27.7 s'appliquent également 
aux prestations prévues à l'article 23, en faisant les adaptations nécessaires. 

f) Abrogé 

g) Désignation de l’ancien conjoint à titre de bénéficiaire 

Les dispositions prévues à l’article 6.3.3 b) du régime s’appliquent également aux prestations prévues 
à l’article 23, en faisant les adaptations nécessaires. 

h) Cession de droits entre conjoints et revalorisation des droits du retraité 

Les dispositions prévues à l’article 8 s’appliquent également aux prestations prévues à l’article 23, en 
faisant les adaptations nécessaires. 

24.1 Les dispositions de l'article 24 sont introduites au Régime de retraite d'Hydro-Québec suite à la fusion du 
Régime de retraite des employés de la Compagnie électrique du Saguenay avec le Régime de retraite d'Hydro-
Québec.  Ces dispositions correspondent à celles du Régime de retraite des employés de la Compagnie 
électrique du Saguenay avec les adaptations nécessaires.  Sous réserve des législations applicables, les 
prestations auxquelles a droit un employé ayant quitté l'employeur avant le 1er janvier 1999 sont établies 
conformément aux dispositions du Supplément à la caisse de retraite et d'assurance-vie des employés de la 
Compagnie électrique du Saguenay ou du Régime de retraite des employés de la Compagnie électrique du 
Saguenay, selon le cas.  Les dispositions du présent article s'appliquent uniquement aux prestations résultant 
de la participation au Régime de retraite des employés de la Compagnie électrique du Saguenay. 

24.2 Définitions 

 Aux fins de l'article 24, on entend par : 

 « âge de la retraite normale » : soixante-cinq (65) ans pour les hommes et soixante (60) ans pour les femmes; 

 « caisse de retraite et d’assurance-vie » : le plan ou les fonds accumulés au 1er janvier 1966 sous un ou 
plusieurs des contrats suivants : 

Contrat no G.22 émis par le Ministère du travail du Canada, Division rentes sur l'État 
Police no 8918 G. émise par Sun Life Assurance Company of Canada 
Police no P.W. 10805 émise par The Standard Life Assurance Company; 

 « compagnie » : la Compagnie électrique du Saguenay, ses successeurs ou ayants droit; 

 « date de participation » : la date convenue par entente entre la compagnie et Hydro-Québec à compter de 
laquelle les employés de la compagnie participent au Régime de retraite d'Hydro-Québec, soit le 1er janvier 
1966; 

 « employé » : toute personne au service de la compagnie. Toute personne en service au 31 décembre 1965 et 
qui participe au Régime de retraite d’Hydro-Québec à compter du 1er janvier 1966 ne cesse pas d’être 
considérée comme employé au sens du Supplément à la caisse de retraite et d'assurance-vie des employés de 
la Compagnie électrique du Saguenay même si elle devient un employé d’Hydro-Québec ou d’une de ses 
filiales.

 « retraité » : une personne, à l'exclusion d'un bénéficiaire ou d'un ayant cause qui reçoit des prestations au 
titre du Supplément à la caisse de retraite et d'assurance-vie des employés de la Compagnie électrique du 
Saguenay ou du Régime de retraite des employés de la Compagnie électrique du Saguenay ou des dispositions 
de l'article 24. 
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24.3 Dispositions spéciales 

 À compter de la date de participation, les employés de la compagnie en service actif à cette date ont cessé 
d’accumuler des crédits de pension en vertu du Supplément à la caisse de retraite et d’assurance vie des 
employés de la Compagnie électrique du Saguenay ou du Régime de retraite des employés de la Compagnie 
électrique du Saguenay ou des dispositions de l’article 24. 

 Les employés en service à la date de participation conservent tous leurs crédits de rentes à l’égard de leur 
service ou participation avant cette date.  Ces crédits leur seront versés selon les dispositions de l’article 24. 

 Aux fins de l’article 24, les années de service après la date de participation accomplies par les employés 
comme employés permanents ou réguliers auprès d’Hydro-Québec ou d’une de ses filiales comptent pour 
déterminer le droit de ces employés à une prestation de retraite mais non pour déterminer le montant de la 
prestation; dans ce dernier cas, seules les années de service auprès de la compagnie avant le 1er janvier 1966 
sont comptées. 

24.4 Prestations 

a) Prestations de retraite 

Les employés en service le 31 décembre 1965, qui participent après cette date au Régime de retraite 
d'Hydro-Québec, ont droit à une prestation de retraite égale à la différence entre le montant de rentes 
qui leur est acquis en vertu de la caisse de retraite et d’assurance-vie avant le choix de toute option, et 
le montant établi de la façon suivante si ce montant lui est supérieur :  

  1,5 % du salaire annuel moyen des 36 mois consécutifs au cours desquels les gains ont été les plus 
élevés, que ces mois de service aient été passés auprès de la compagnie, d'Hydro-Québec ou d'une de 
ses filiales, multiplié par le nombre d'années de service créditées avant le 1er janvier 1966, jusqu'à 
concurrence toutefois de 50 % dudit salaire moyen.  Cependant, de ce montant déduction est faite de la 
pension payable en vertu de la Loi sur la sécurité de la vieillesse au moment où l'employé prend sa 
retraite, cette pension gouvernementale étant réduite aux fins du calcul en proportion du nombre 
d'années de service créditées au 1er janvier 1966 par rapport à ce nombre augmenté des années de 
participation à compter de cette date. 

 b) Réduction pour retraite anticipée 

  Si l’employé prend sa retraite avant l'âge de la retraite normale, toute prestation de retraite à laquelle il 
a droit en fonction de 24.4 a) doit être réduite par équivalence actuarielle de la même façon que les 
revenus de retraite qu’il pourrait avoir droit de recevoir en vertu de la caisse de retraite et de l’assurance 
vie. 

 c) Décès après la retraite 

  Advenant le décès d’un retraité avant que 60 versements mensuels de la prestation de retraite lui aient 
été payés, les versements complémentaires continuent d’être effectués à ses bénéficiaires désignés ou, 
à défaut, à ses ayants cause jusqu’à ce que 60 versements mensuels aient été reçus. 

24.5 Dispositions diverses 

 Les dispositions, les définitions, les conditions et les privilèges prévus à la caisse de retraite et de l’assurance 
vie doivent s'appliquer également aux prestations prévues à l'article 24 à moins que, de façon évidente, ils 
soient inapplicables ou que les dispositions de l'article 24 soient contraires ou de nature différente.  Dans tous 
les cas d'interprétation, la décision du comité est finale. 

24.6 Le présent article s'ajoute aux dispositions précédentes de l'article 24, sans toutefois en réduire les droits. 

 a) Retraite différée 

  A droit à une rente différée au moins égale à la prestation de retraite prévue à l'âge de la retraite normale 
l’employé qui satisfait aux conditions suivantes au moment où il quitte le service de l’employeur : 
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i) avoir atteint l'âge de 45 ans, mais non l'âge de la retraite normale; 

ii) avoir complété une période de service continu d'une durée minimale de 10 années. 

 b) Retraite anticipée 

  A droit à une rente anticipée celui qui a complété une période de service continu d'une durée minimale 
de 10 années et dont la période de service continu s'est terminée dans les 10 années qui précèdent la date 
à laquelle il atteindra l'âge de la retraite normale.  La rente anticipée est égale à celle obtenue par 
équivalence actuarielle avec la prestation de retraite payable à l'âge de la retraite normale. 

 c) Retraite ajournée 

  L’employé qui demeure au service de l'employeur après l'âge de la retraite normale peut prendre sa 
retraite à partir du premier jour de tout mois qui suit cet âge.  La prestation de retraite de l’employé est 
alors ajournée jusqu'à la date de sa retraite, mais au plus tard le 1er décembre de l'année au cours de 
laquelle il atteint l'âge limite prévu par les législations applicables, même s'il demeure au service de 
l'employeur.   Le montant de la rente ajournée est déterminé sur base d'équivalence actuarielle à partir 
de la prestation de retraite payable à l'âge de la retraite normale et de la durée de l'ajournement. 

  Pendant la période d'ajournement, l’employé ne peut exiger le versement partiel ou total de sa prestation 
de retraite que dans la mesure nécessaire pour compenser une réduction de salaire survenue au cours de 
cette période.   Il  ne  peut toutefois faire une telle demande plus d'une fois par période de 12 mois et ne 
peut recevoir, au cours d’une même année, la prestation prévue au présent paragraphe et le montant 
forfaitaire défini en 5.6. 

  Si l’employé décède durant la période d'ajournement, son conjoint a droit à une rente dont la valeur est 
égale à celle de la rente que le conjoint aurait pu recevoir si le service de la rente ajournée avait débuté 
le jour qui a précédé le décès. 

 d) Rente au conjoint ou, à défaut, au conjoint reconnu 

  Au décès d'un retraité qui a pris sa retraite après le 31 décembre 1989 ou d'un employé dont la période 
de service continu a cessé après cette date et qui est en attente d'une prestation payable en vertu de 
l'article 24, si le conjoint  n'a pas renoncé à son droit à une rente à 60 % au moment de la retraite en 
vertu de la partie I du régime, le  conjoint  reçoit  sa  vie  durant  60 % ou, à défaut, le conjoint reconnu 
reçoit sa vie durant 50 %, de la rente que le retraité recevait ou aurait pu recevoir au moment de son 
décès, la rente payable au retraité étant établie par équivalence actuarielle avec la prestation de retraite 
qu'il aurait reçue n'eût été du droit accordé au conjoint par la présente. 

  Avant la date à laquelle débute le service de la rente du retraité, son conjoint, s'il en est, peut renoncer à 
la rente au conjoint prévue ci-dessus en avisant par écrit le comité.  Cette renonciation peut être révoquée 
en avisant par écrit le comité dans le délai prévu ci-dessus. 

 e) Paiement des prestations et transfert 

  Les dispositions prévues en 7.9, 7.10, 7.11, 7.12, 7.13 et 7.14 ainsi qu'en 27.7 s'appliquent également 
aux prestations prévues à l'article 24, en faisant les adaptations nécessaires. 

f) Abrogé 

g) Désignation de l’ancien conjoint à titre de bénéficiaire 

 Les dispositions prévues à l’article 6.3.3 b) du régime s’appliquent également aux prestations prévues 
au présent article, en faisant les adaptations nécessaires. 

 h) Cession de droits entre conjoints et revalorisation des droits du retraité 

Les dispositions prévues à l’article 8 s’appliquent également aux prestations prévues à l’article 24, en 
faisant les adaptations nécessaires. 
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25.1 Les dispositions de l'article 25 sont introduites au Régime de retraite d'Hydro-Québec suite à la fusion du 
Régime de retraite des employés de La Compagnie de Pouvoir du Bas St-Laurent avec le Régime de retraite 
d'Hydro-Québec.  Ces dispositions correspondent à celles du Régime de retraite des employés de La 
Compagnie de Pouvoir du Bas St-Laurent avec les adaptations nécessaires.  Sous réserve des législations 
applicables, les prestations auxquelles a droit un employé ayant quitté l'employeur avant le 1er janvier 1999 
sont établies conformément aux dispositions de la Caisse de retraite des employés de La Compagnie de 
Pouvoir du Bas St-Laurent ou du Régime de retraite des employés de La Compagnie de Pouvoir du 
Bas St-Laurent, selon le cas. Les dispositions du présent article s'appliquent uniquement aux prestations 
résultant de la participation au Régime de retraite des employés de La Compagnie de Pouvoir du Bas 
St-Laurent. 

25.2 Définitions 

 Aux fins de l'article 25, on entend par : 

 « compagnie » : La Compagnie de Pouvoir du Bas St-Laurent, ses successeurs ou ayants droit; 

 « contribution » : Les sommes que chaque membre était tenu de verser au Régime de retraite des employés 
de La Compagnie de Pouvoir du Bas St-Laurent avant la date de participation; 

 « date de participation » : la date convenue par l'entente entre la compagnie et Hydro-Québec à compter de 
laquelle les employés au service régulier de la compagnie participent au Régime de retraite d'Hydro-Québec, 
soit le 1er janvier 1966; 

 « membre » : tout employé régulier de la compagnie qui a adhéré à la Caisse de retraite des employés de La 
Compagnie de Pouvoir du Bas St-Laurent et y a contribué régulièrement; 

 « pensionné » : toute personne qui a été membre et qui reçoit une pension en vertu de la Caisse de retraite des 
employés de La Compagnie de Pouvoir du Bas St-Laurent ou du Régime de retraite des employés de La 
Compagnie de Pouvoir du Bas St-Laurent ou selon les dispositions de l'article 25. 

 « salaire » : toute rémunération régulière pour service à la compagnie et ne comprenant pas les rémunérations 
additionnelles ou bonis. 

25.3 Dispositions spéciales 

 À compter de la date de participation, les employés de la compagnie en service actif à cette date ont cessé 
d'accumuler une pension en vertu de la Caisse de retraite des employés de La Compagnie de Pouvoir du Bas 
St-Laurent, du Régime de retraite des employés de La Compagnie de Pouvoir du Bas St-Laurent ou des 
dispositions de l'article 25. 

 Les membres en service à la date de participation conservent toutes leurs pensions à l'égard de leur 
rémunération et de leur service ou participation avant cette date.  Ces pensions leur seront versées selon les 
dispositions de l'article 25. 

 Aux fins de l'article 25, les années de service après la date de participation accomplies par les membres 
comme employés permanents ou réguliers auprès d'Hydro-Québec ou d'une de ses filiales comptent 
seulement pour déterminer le droit de ces membres à une pension. 

25.4 Prestations 

a) Date de la retraite normale 

La date de la retraite normale d'un membre de sexe masculin est le premier jour du mois qui suit son  
65e anniversaire de naissance. 
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La date de la retraite normale d'un membre de sexe féminin est le premier jour du mois qui suit son 60e

anniversaire de naissance. 

b) Pension annuelle à la date de la retraite normale 

La pension annuelle d'un pensionné, à compter de la date de sa retraite normale ou subséquemment, est 
égale à 2 % de la somme du salaire qui a servi de base à ses contributions depuis son adhésion à la 
Caisse de retraite des employés de La Compagnie de Pouvoir du Bas St-Laurent jusqu'au versement de 
sa pension ou, pour les membres à la date de participation, jusqu'à cette date de participation. 

c) Retraite prématurée 

Tout membre peut prendre sa retraite au cours des 10 années qui précèdent la date de sa retraite normale.  
Advenant l'invalidité totale et permanente du membre, celui-ci peut prendre sa retraite en tout temps 
après 10 années de service.  Dans l'un ou l'autre cas, il reçoit une pension immédiate réduite, basée sur 
l'équivalence actuarielle de la pension établie en vertu de b) ci-dessus. 

d) Décès après la retraite 

Advenant le décès d'un pensionné avant que les versements de pension lui aient été payés durant une 
période de 5 années, et à défaut de son choix d'une forme facultative de pension conformément aux 
dispositions de 25.5 c) ci-après, les versements complémentaires sont faits à ses bénéficiaires désignés 
ou, à défaut, à ses ayants cause. 

e) Décès avant la retraite 

Sous réserve de 25.5 a), les bénéficiaires désignés ou, à défaut, les ayants cause d'un membre qui décède 
avant la date de sa retraite reçoivent les contributions versées par lui plus les intérêts. 

25.5 Dispositions diverses 

a) Option de règlement 

Le membre ou, après son décès, le bénéficiaire désigné s'il en est peut choisir de recevoir des versements 
échelonnés sur une période d'au plus 10 années au lieu d'un seul paiement conformément aux 
dispositions de 25.4 e). 

b) Cessation d'emploi avant la retraite 
Un membre qui laisse le service de l'employeur avant d'avoir droit à une pension en vertu des dispositions 
précédentes reçoit ses contributions avec intérêts.  Cependant, si le membre compte au moins 10 années 
au service de l'employeur, il peut laisser ses contributions dans le Régime de retraite des employés de 
La Compagnie de Pouvoir du Bas St-Laurent et recevoir, à compter de la date de sa retraite normale, la 
pension qui lui est acquise par ses contributions plus un pourcentage ou la totalité du solde de la pension 
qui lui est acquise en vertu de 25.4 b) conformément au tableau suivant : 

10 ans mais moins de 11 ans 25,0 
11 ans mais moins de 12 ans 32,5 
12 ans mais moins de 13 ans 40,0 
13 ans mais moins de 14 ans 47,5 
14 ans mais moins de 15 ans 55,0 
15 ans mais moins de 16 ans 62,5 
16 ans mais moins de 17 ans 70,0 
17 ans mais moins de 18 ans 77,5 
18 ans mais moins de 19 ans 85,0 
19 ans mais moins de 20 ans 92,5 
20 ans et plus 100,0 
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 Advenant le décès, avant la date de la retraite normale, d'une personne qui avait choisi de laisser ses 
contributions dans le Régime de retraite des employés de La Compagnie de Pouvoir du Bas St-Laurent, 
ses bénéficiaires désignés, ou à défaut, ses ayants cause reçoivent le total de ses contributions avec 
intérêts. 

c) Formes facultatives de pension 

À condition qu'il prenne sa retraite à la date de sa retraite normale ou subséquemment, tout membre 
avant sa retraite a le loisir de choisir une forme de pension autre que la pension garantie 5 années, prévue 
à 25.4 d) et, dans ce cas, les versements de pension sont modifiés d'après l'équivalence actuarielle de la 
pension établie suivant les dispositions précédentes.  Le membre peut choisir l'une des formes 
facultatives suivantes : 

 Pension ordinaire : les versements de pension lui sont payés sa vie durant. 

 Pension pendant au moins 10 ans : les versements de pension lui sont payés sa vie durant et, si son décès 
survient avant qu'il n'ait reçu sa pension pendant une période de 10 ans, les versements complémentaires 
sont faits à ses bénéficiaires désignés ou, à défaut, à ses ayants cause. 

 Pension réversible au conjoint : les versements de pension sont payés au membre sa vie durant et, si son 
conjoint lui survit, les versements de pension sont continués au conjoint, la vie durant de ce dernier, en 
totalité ou en partie selon le choix du membre avant la date de sa retraite. 

 Ajustement pour tenir compte de la pension payable en vertu de la Loi sur la sécurité de la vieillesse : sa 
pension est modifiée afin que la somme des versements provenant du Régime de retraite des employés 
de La Compagnie de Pouvoir du Bas St-Laurent et de la pension de vieillesse du Gouvernement fédéral, 
en vigueur à la date de sa retraite, résulte en versements mensuels égaux sa vie durant. 

25.6 Le présent article s'ajoute aux dispositions précédentes de l'article 25, sans toutefois en réduire les droits. 

a) Retraite normale 

 Nonobstant ce qui précède, à compter de la date de sa retraite normale, le membre a droit à une rente 
qui doit être au moins égale à celle résultant des contributions versées par le participant et accumulées 
avec intérêts. 

b) Retraite différée 

 A  droit  à  une  rente  différée  au  moins  égale  à  la  pension  prévue  à   l'âge  de  la retraite normale 
le membre qui satisfait aux conditions suivantes au moment où il quitte le service de l’employeur : 

i) avoir atteint l'âge de 45 ans, mais non l'âge de la retraite normale; 

ii) avoir complété une période de service continu d'une durée minimale de 10 années. 

 De plus, le montant de la rente différée doit être au moins égale à la rente résultant des contributions 
versées par le membre et accumulées avec intérêts. 

c) Retraite anticipée 

 A droit à une rente anticipée celui qui a complété une période de service continu d'une durée minimale 
de 10 années et dont la période de service continu s'est terminée dans les 10 années qui précèdent la date 
à laquelle il atteindra l'âge de la retraite normale.  La rente anticipée est égale à celle obtenue par 
équivalence actuarielle avec la pension payable à l'âge de la retraite normale. 



76 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 6 janvier 2021, 153e année, no 1 Partie 2

d) Retraite ajournée 

 Le membre qui demeure au service de l'employeur après l'âge de la retraite normale peut prendre sa 
retraite à partir du premier jour de tout mois qui suit cet âge.  La pension du membre est alors ajournée 
jusqu'à la date de sa retraite, mais au plus tard le 1er décembre de l'année au cours de laquelle il atteint 
l'âge limite prévu par les législations applicables, même s'il demeure au service de l'employeur.  Le 
montant de la rente ajournée est déterminé sur base d'équivalence actuarielle à partir de la pension 
payable à l'âge de la retraite normale et de la durée de l'ajournement. 

 Pendant la période d'ajournement, le membre ne peut exiger le versement partiel ou total de sa pension 
que dans la mesure nécessaire pour compenser une réduction de salaire survenue au cours de cette 
période.  Il ne peut toutefois faire une telle demande plus d'une fois par période de 12 mois et ne peut 
recevoir, au cours d’une même année, la prestation prévue au présent paragraphe et le montant forfaitaire 
défini en 5.6. 

 Si le membre décède durant la période d'ajournement, son conjoint a droit à une rente dont la valeur est 
égale à celle de la rente que le conjoint aurait pu recevoir si le service de la rente ajournée avait débuté 
le jour qui a précédé le décès.  De plus, la valeur actuelle de la rente payable au conjoint doit être au 
moins égale à celle pourvue par les contributions versées par le membre et accumulées avec intérêts. 

e) Rente au conjoint ou, à défaut, au conjoint reconnu 

 Au décès d'un pensionné qui a pris sa retraite après le 31 décembre 1989 ou d'un employé dont la période 
de service continu a cessé après cette date et qui est en attente d'une prestation payable en vertu de 
l'article 25, si  le conjoint  n'a pas renoncé à son droit à une rente à 60 % au moment de la retraite au 
titre de la partie I du régime, le conjoint reçoit sa vie durant 60 % ou, à défaut, le conjoint reconnu reçoit 
50 %, de la rente que le pensionné recevait ou aurait pu recevoir au moment de son décès, la rente 
payable au pensionné étant établie par équivalence actuarielle avec la pension qu'il aurait reçue n'eût été 
du droit accordé au conjoint par la présente. 

 Avant la date à laquelle débute le service de la rente du pensionné, son conjoint, s'il en est, peut renoncer 
à la rente au conjoint prévue ci-dessus en avisant par écrit le comité.  Cette renonciation peut être 
révoquée en avisant par écrit le comité dans le délai prévu ci-dessus. 

f) Paiement des prestations et transfert 

 Les dispositions prévues en 7.9, 7.10, 7.11, 7.12, 7.13 et 7.14 ainsi qu'en 27.7 s'appliquent également 
aux prestations prévues à l'article 25, en faisant les adaptations nécessaires. 

g) Abrogé  

h) Désignation de l’ancien conjoint à titre de bénéficiaire 

Les dispositions prévues à l’article 6.3.3 b) du régime s’appliquent également aux prestations prévues à 
l’article 25, en faisant les adaptations nécessaires. 

i) Cession de droits entre conjoints et revalorisation des droits du pensionné 

Les dispositions prévues à l’article 8 s’appliquent également aux prestations prévues à l’article 25, en 
faisant les adaptations nécessaires. 

L'employeur doit combler tout déficit actuariel de la partie III du régime par une ou plusieurs cotisations dont il 
détermine les modalités, conformément aux dispositions alors en vigueur de la Loi sur Hydro-Québec et de la Loi sur 
les régimes complémentaires de retraite. 
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27.1  La rente de retraite est payable à compter de la date de la retraite, mais au plus tard à compter du 1er décembre 
de l'année au cours de laquelle le participant atteint l'âge limite prévu par les législations applicables.  La 
rente au conjoint, au conjoint reconnu ou aux enfants est payable à compter du 1er jour du mois suivant le 
décès du participant, du retraité ou du conjoint. 

27.2  La rente de retraite est payée par chèque, par mensualité et à terme échu.  Elle court jusqu'au dernier jour du 
mois du décès du retraité ou du participant qui la reçoit, le solde de la mensualité échue étant versé à ses 
ayants cause. 

27.3  La rente au conjoint ou, à défaut, au conjoint reconnu est payée de la manière prévue en 27.2. Elle court 
jusqu'au dernier jour du mois du décès du conjoint ou du conjoint reconnu, le cas échéant, le solde de la 
mensualité échue étant versé à ses ayants cause. 

27.4  Si, conformément aux dispositions de l'article 6, une rente est payable aux enfants, le montant de cette rente 
est partagé également entre chacun d'eux et est payé de la manière prévue en 27.2. Elle court jusqu'au dernier 
jour du mois de la date à laquelle le dernier des enfants cesse d'y avoir droit.  En cas de décès d'un enfant, le 
solde de la mensualité échue qui lui revient est versé à ses ayants cause. 

27.5 À sa retraite, ou au plus tard le 1er décembre de l'année au cours de laquelle il atteint l’âge limite prévu par 
les législations applicables, le participant a droit à la rente prévue au régime et non à un remboursement de 
cotisations. 

27.6  Nonobstant les modalités prévues en 27.2, Hydro-Québec peut décider d'un mode de paiement différent. 

27.7 Nonobstant ce qui est prévu en 27.5 : 

a) les dispositions prévues en 7.11 et 7.12 s’appliquent à la rente payable au retraité, avant que celle-ci 
ne commence à être servie; 

b) les dispositions prévues en 7.13 s’appliquent également au retraité, qu’il ait ou non commencé à 
recevoir sa rente. 

c) à compter du 1er janvier 2004, le participant et l'ancien participant ont droit, avant qu'ils commencent 
à toucher leur rente, au transfert de la valeur actuelle de la rente, conformément aux dispositions 
prévues en 7.9. 

27.8 Lorsqu'un remboursement de cotisations ou, le cas échéant, d'une valeur de rente est effectué au titre du 
régime, le participant, l’ancien participant, le retraité ou, le cas échéant, son conjoint peut autoriser par écrit 
le transfert à son crédit de la totalité ou d’une partie des sommes qui lui sont dues par la caisse de retraite à 
tout régime enregistré, sauf s'il s'agit d'un remboursement prévu au dernier paragraphe de 13.6. 

27.9  La valeur actuelle de toute prestation à laquelle acquiert droit un participant, un ancien participant ou un 
bénéficiaire au titre du régime est acquittée en un versement unique qu'en proportion du degré de solvabilité 
du régime, jusqu’à concurrence de 100 %. Ce degré de solvabilité est celui établi selon les législations 
applicables.   

 Le présent article ne peut avoir pour effet d'empêcher le versement périodique d'une rente devenue payable, 
le versement à 100 % de la prestation prévue à l’article 5.6 du régime ou le versement à 100 % de toute 
somme qui revient à un ancien conjoint suite à l’application de l’article 8 du régime. 

27.10 La valeur actuelle de toute prestation qui ne peut être acquittée aux termes de 27.9 est capitalisée et est payée 
selon les dispositions de la Loi sur les régimes complémentaires de retraite dans les cas suivants : 
a) pour tout participant et ancien participant qui décède; 
b) pour tout participant qui cesse son service et qui est atteint d’incapacité physique ou mentale, s’il est 

attesté par un médecin que son espérance de vie est réduite à moins de 12 mois. 
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 Dans les cas visés aux paragraphes a) et b) ci-dessus, Hydro-Québec doit verser à la caisse de retraite les 
montants requis par la Loi sur les régimes complémentaires de retraite et ainsi permettre le versement unique 
de 100 % de la valeur actuelle de toute prestation à laquelle acquiert droit un participant, un ancien participant 
ou un bénéficiaire au titre du régime. 

27.11 a) Sauf dispositions contraires de toute loi applicable, sont incessibles et insaisissables : 

  i)  toute cotisation versée ou qui doit être versée à la caisse de retraite d'Hydro-Québec, plus 
l'intérêt; 

  ii)  toute prestation versée ou toute somme remboursée ou transférée en vertu du régime; 

  iii)  toute somme attribuée au conjoint du participant, de l'ancien participant ou du retraité à la suite 
d'un partage ou d'une cession de droits selon les dispositions prévues à l'article 8, plus l'intérêt. 

  De plus, le droit d'un participant, d'un ancien participant, d'un retraité ou d'un bénéficiaire ne peut ni 
être cédé, grevé, anticipé ou offert en garantie ni faire l'objet d'une renonciation. 

 b) Nonobstant ce qui est prévu en 27.11 a) ii) ci-dessus, lorsqu’une prestation ou un remboursement est 
payable à compter du 1er janvier 2001 à un ancien participant, à un retraité, à un conjoint, à un conjoint 
reconnu ou à un bénéficiaire, le comité peut opérer compensation entre une dette encourue par ce 
dernier envers la caisse de retraite dans le cadre de l’administration courante du régime et une 
prestation ou un remboursement dus à cet ancien participant, ce retraité, ce conjoint, ce conjoint 
reconnu ou ce bénéficiaire jusqu’à concurrence du plus élevé des montants suivants : 

i) 25 % de la prestation ou du remboursement payable; 

ii) 1/12 de la somme recouvrable sans excéder 50 % de la prestation ou du remboursement payable. 

La compensation peut toutefois s’opérer jusqu’à 100 % de la prestation ou du remboursement payable 
si l’ancien participant, le retraité, le conjoint, le conjoint reconnu ou le bénéficiaire y consent par écrit. 

Le comité peut en outre opérer compensation d’une dette envers la caisse d'un participant, d'un ancien 
participant ou d'un retraité décédé sur le montant total de la prestation de décès payable à ses ayants 
cause.

27.12 Avant de toucher toute prestation prévue au titre du régime, le participant, l'ancien participant ou le 
bénéficiaire doit fournir une preuve d'âge et tout autre renseignement ou document que le comité juge 
nécessaire. 

27.13 Abrogé. 

27.14 Nonobstant toute disposition à effet contraire : 

a) un participant, un ancien participant, un conjoint ou un conjoint reconnu qui a acquis droit à une rente 
peut, avant que ne débute le service de cette rente et dans la mesure permise par les législations 
applicables, la remplacer partiellement ou totalement par un paiement en un seul versement, ou 
demander le transfert d'une partie ou de la totalité de la valeur de sa rente à un fonds de revenu viager. 
Les droits résiduels qui résultent du versement de la prestation prévue au présent paragraphe sont 
établis conformément aux législations applicables. 

b) un conjoint ou un conjoint reconnu qui a acquis droit à une rente peut, dans la mesure permise par les 
législations applicables, demander le transfert de la valeur de sa rente dans un régime de retraite régi 
par la Loi sur les régimes complémentaires de retraite ou déterminé selon les modalités prévues à tout 
règlement adopté conformément à cette loi ou dans un fonds de revenu viager. Cette demande : 

i) doit être faite avant que ne débute le service de sa rente et a pour but d’éviter le versement d’une 
rente dont le montant annuel est inférieur à 1.5 % du MGA; 

ii) peut être faite en tout temps si elle est accompagnée de preuves qui, de l’avis du comité, sont 
satisfaisantes pour démontrer que, à la date de la demande, ce conjoint ou ce conjoint reconnu a 
cessé de résider au Canada depuis au moins deux ans. 
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27.15 Lorsque les sommes payables en vertu du régime n’ont fait l’objet, de la part du participant, de l’ancien 
participant, du retraité ou du bénéficiaire, d’aucune réclamation, opération ou instruction quant à leur 
utilisation, elles sont assujetties à la Loi sur les biens non réclamés (chapitre B-5.1) et à tout règlement adopté 
conformément à cette loi. Dans la mesure permise par les législations applicables, lorsque le service de la 
rente a débuté, le Comité peut opter pour la remise à l’État de la valeur résiduelle de la rente.  

Hydro-Québec peut conclure une entente avec tout gouvernement, corporation, société ou autre organisme ayant un 
régime de retraite, afin de faciliter les mutations réciproques de leurs employés et de déterminer les conditions et 
modalités de ces mutations aux fins de la retraite. 

Le participant qui, par suite de sa cessation de service, se prévaut des dispositions du présent article est inadmissible 
à toute prestation en cas de cessation de service.  Si une telle prestation a été autorisée, elle est annulée.  Si le participant 
a reçu un remboursement des cotisations versées avant le 1er janvier 1966, il remet le montant remboursé plus l'intérêt, 
pour la période écoulée entre la date du remboursement et la date de l'exercice de l'option en vertu du présent article. 

Ne peut cependant se prévaloir des dispositions du présent article le retraité ou le participant qui, à sa cessation de 
service, a reçu le remboursement de ses cotisations ou la valeur actuelle de sa rente différée selon les dispositions 
prévues en 7.9, 7.11, 7.12 et 7.13. 

29.1  Le régime s'applique également aux sociétés dont Hydro-Québec détient au moins 90 % des actions et avec 
lesquelles elle a conclu une entente de participation au régime, à compter de la date convenue entre 
Hydro-Québec et la société. 

29.2  L'entente de participation peut prévoir la remise à la caisse de retraite d'Hydro-Québec des fonds accumulés 
sous les régimes de retraite d'une filiale et le paiement par la caisse de retraite d'Hydro-Québec des rentes 
déjà accordées au titre de ces régimes. 

Le présent règlement ne modifie en rien les droits des personnes qui reçoivent des rentes ou des rentes au conjoint, au 
conjoint reconnu ou aux enfants au 21 décembre 2020, ni des anciens participants qui ont acquis avant cette date un 
droit à une rente différée par suite de leur cessation de service. 

31.1  Les dispositions du régime, concernant les participants qui ont été au service d'une filiale avant le  
1er janvier 1966, s'appliquent à toute personne devenue un participant, par suite de l'acquisition par 
Hydro-Québec de toute installation de production ou de distribution d'électricité, conformément aux 
conditions qui sont établies au régime. 

31.2  Tout régime de rentes auquel le participant mentionné à 31.1 a participé pendant qu'il était au service d'une 
entreprise ou d'un organisme, dont Hydro-Québec a acquis la totalité ou une partie des installations de 
production ou de distribution d'électricité, est un régime supplémentaire aux fins du régime, à l'exception des 
régimes visés à l'article 15.2. 

31.3  Lorsque le participant auquel il est fait référence à 31.1 a droit à une rente différée au titre d'un contrat 
individuel de rente émis à la suite d'une terminaison totale ou partielle du régime supplémentaire auquel le 
participant a participé, ladite rente est réputée être une rente au titre d'un régime supplémentaire. 

31.4  a) Lorsque le participant auquel il est fait référence à 31.1 reçoit avant sa retraite un remboursement de 
cotisations d'un régime supplémentaire auquel il a participé, les années validées correspondantes sont 
réputées être annulées, jusqu'au moment où ce participant atteint 10 années de cotisation. 
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Gouvernement du Québec

Décret 1376-2020, 16 décembre 2020
Loi sur les sages-femmes 
(chapitre S-0.1)

Médicaments qu’une sage-femme peut prescrire 
ou administrer

CONCERNANT le Règlement sur les médicaments 
qu’une sage-femme peut prescrire ou administrer

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 9 
de la Loi sur les sages-femmes (chapitre S-0.1), l’Offi ce 
des professions du Québec dresse, par règlement, après 

  La formule de garantie de la rente ne s'applique pas pendant le nombre d'années obtenu en divisant A 
par B ci-dessous : 

  A représentant le montant total du remboursement de cotisations; 

  B représentant le montant annuel du supplément résultant de la garantie de la rente. 

  Si le participant décède avant l'expiration du nombre d'années obtenu en divisant A par B ci-dessus, 
la formule de garantie de la rente ne s'applique au conjoint, au conjoint reconnu ou aux enfants qu'à 
l'expiration de cette période. 

 b) Lorsque le participant auquel il est fait référence à 31.1 a reçu avant sa retraite un montant représentant 
la valeur actuelle d'une partie de la rente différée, la formule de garantie de la rente ne s'applique pas 
pendant le nombre d'années obtenu en divisant A par B ci-dessous : 

  A représentant la valeur actuelle d'une partie de la rente différée; 

  B représentant le montant annuel du supplément résultant de la garantie de la rente. 

  Si le participant décède avant l'expiration du nombre d'années obtenu en divisant A par B ci-dessus, 
la formule de garantie de la rente ne s'applique au conjoint, au conjoint reconnu ou aux enfants qu'à 
l'expiration de cette période. 

  Toutefois, les années validées demeurent entièrement créditées au participant. 
   
  Dans le cas où le participant reçoit la valeur actuelle de la totalité de la rente différée, l'article 31.3 

s'applique. 

31.5  Pour l'application de la formule de garantie de la rente aux participants auxquels il est fait référence à 31.1, 
la date du 1er janvier 1966 partout où elle apparaît à l'article 18 est remplacée par la date à laquelle le 
participant est inscrit au registre de paie d'Hydro-Québec. 

32.1 Le présent règlement entre en vigueur à la date de son approbation par le gouvernement du Québec, mais a 
effet à compter du 21 décembre 2020. 

32.2  Le présent règlement remplace le règlement no 749 d'Hydro-Québec. 

consultation de l’Institut national d’excellence en santé 
et en services sociaux, de l’Ordre des sages-femmes du 
Québec, du Collège des médecins du Québec et de l’Ordre 
des pharmaciens du Québec, une liste de médicaments 
qu’une sage-femme peut prescrire ou administrer confor-
mément au premier alinéa de l’article 8 de cette loi et 
détermine, s’il y a lieu, suivant quelles conditions une 
sage-femme peut les prescrire ou les administrer;

ATTENDU QUE l’Offi ce a adopté, le 24 avril 2020, après 
avoir procédé aux consultations requises, le Règlement 
sur les médicaments qu’une sage-femme peut prescrire 
ou administrer; 
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ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le Règlement 
sur les médicaments qu’une sage-femme peut prescrire 
ou administrer a été publié, à titre de projet, à la Partie 2 
de la Gazette offi  cielle du Québec du 13 mai 2020 avec 
avis qu’il pourra être soumis au gouvernement qui pourra 
l’approuver, avec ou sans modifi cation, à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 13 du Code des 
professions (chapitre C-26), tout règlement adopté par 
l’Offi ce en vertu de ce code ou d’une loi constituant un 
ordre professionnel doit être soumis au gouvernement qui 
peut l’approuver avec ou sans modifi cation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modifi cation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Enseignement supérieur :

QUE soit approuvé le Règlement sur les médicaments 
qu’une sage-femme peut prescrire ou administrer, annexé 
au présent décret.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
YVES OUELLET

Règlement sur les médicaments qu’une 
sage-femme peut prescrire ou administrer
Loi sur les sages-femmes
(chapitre S-0.1, a. 9, 1er al.)

1. Une sage-femme peut, dans l’exercice de sa profes-
sion, prescrire ou administrer les médicaments visés à 
l’annexe.

2. Malgré l’article 1, une sage-femme qui a obtenu 
son permis d’exercice avant le 1er avril 2022 doit, pour 
prescrire ou administrer les médicaments visés à l’annexe, 
avoir suivi une formation d’au plus 12 heures reconnue 
par l’Ordre des sages-femmes du Québec et portant sur la 
prescription et l’administration de médicaments confor-
mément au présent règlement.

3. Le présent règlement remplace le Règlement sur les 
médicaments qu’une sage-femme peut prescrire ou admi-
nistrer dans l’exercice de sa profession (chapitre S-0.1, 
r. 12).

4. Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars 
2021.

ANNEXE
(a. 1 et 2)

MÉDICAMENTS QU’UNE SAGE-FEMME PEUT PRESCRIRE OU ADMINISTRER

NOTE : La classifi cation qui suit réfère à celle élaborée par l’American Hospital Formulary Service.

1. Tout médicament appartenant à la classifi cation suivante, sous réserve des restrictions indiquées :

Restrictions :

AM Seulement aux fi ns de l’allaitement maternel.

CH Seulement dans un centre hospitalier exploité par un établissement au sens de la Loi sur les services de santé 
et les services sociaux (chapitre S-4.2) ou de la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les 
autochtones cris (chapitre S-5).

PI Seulement dans le cadre d’un traitement de première intention ou si la prescription ou l’administration du médi-
cament dans le cadre d’un traitement de deuxième ou troisième intention constitue une mesure prophylactique 
conforme aux pratiques cliniques en vigueur.

S Peut être prescrit seulement.

T Seulement en attente de la prise en charge médicale lorsque le transfert de la responsabilité clinique de la mère 
ou de l’enfant à un médecin est nécessaire.
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CLASSES  SOUS-CLASSES SOUS-SOUS-CLASSES RESTRICTIONS
THÉRAPEUTIQUES THÉRAPEUTIQUES THÉRAPEUTIQUES
Antihistaminiques Antihistaminiques  Dérivés éthanolamine
 de première génération
  Aminosides PI et T
  Céphalosporines PI
 Antibactériens Macrolides PI
  Pénicillines PI
  Sulfamidés PI
Anti-infectieux  Autres antibactériens PI
 

Antifongiques
 Azoles

  Polyènes
 Antiviraux Analogues des nucléosides 
  et des nucléotides
 Antiprotozoaires Divers antiprotozoaires
 Anti-infectieux 
 urinaires
Médicaments du  Sympathomimétiques Agonistes alpha et bêta T
système nerveux   adrénergiques
autonome (S.N.A.)
Médicaments du sang Antianémiques
 Vasodilatateurs Nitrates et nitrites T
 Bloquants bêta-  T
Médicaments adrénergiques
cardiovasculaires Bloquant du canal  Dihydropyridines T sauf pour un
 calcique  médicament visant à
   traiter des vasospasmes
   du mamelon
  Anti-infl ammatoires
   non stéroïdiens
 Analgésiques et Agonistes des opiacés CH
 antipyrétiques Agonistes partiels  CH
  des opiacés
Médicaments du  Divers analgésiques 
système nerveux  et antipyrétiques
central (S.N.C.) Antidotes narcotiques T et CH
 Anticonvulsivants Divers anticonvulsivants T
 Anxiolytiques, sédatifs  Benzodiazépines
 et hypnotiques
 Médicaments S.N.C. 
 divers  T
Agents diagnostiques Diabète sucré
 Analyses d’urine et de selles
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CLASSES  SOUS-CLASSES SOUS-SOUS-CLASSES RESTRICTIONS
THÉRAPEUTIQUES THÉRAPEUTIQUES THÉRAPEUTIQUES
Électrolytes-diurétiques Agents de suppléance
 Agents calorifi ques
Médicaments pour  Anti-infectieux O.R.L.O. Antibiotiques
yeux, oreilles, nez 
et gorge (O.R.L.O.)
 

Antiémétiques
 Antihistaminiques

  Autres antiémétiques
  Antagonistes des
   récepteurs H2 de
Médicaments  l’histamine
gastro-intestinaux Antiulcéreux et Prostaglandines
 suppresseurs Cytoprotecteurs  AM
 de l’acide gastro-duodénaux
  Inhibiteurs de la pompe 
  à protons
 Procinétiques  AM
 Corticostéroïdes  T
Hormones et substituts Anovulants  S
 Progestatifs
Anesthésiques locaux
Ocytociques
Agents immunisants Agents d’immunothérapie 
 passive
 Agents d’immunothérapie 
 active
  Antibactériens
 Anti-infectieux Antifongiques
Peau et muqueuses  Autres anti-infectieux 
  locaux
 Anti-infl ammatoires
 Antiprurigineux et 
 anesthésiques locaux
Vitamines

2. Tout autre médicament qui n’est pas visé à 
l’annexe I du Règlement sur les conditions et modalités de 
vente des médicaments (chapitre P-10, r. 12).

3. Toute combinaison de médicaments de la pré-
sente annexe, sous réserve des restrictions qui leur sont 
applicables.
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Gouvernement du Québec

Décret 1379-2020, 16 décembre 2020
Loi sur les collèges d’enseignement général 
et professionnel 
(chapitre C-29)

Régime des études collégiales
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur le régime des études collégiales

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 18 de la Loi sur les collèges d’enseignement général 
et professionnel (chapitre C-29), le gouvernement établit, 
par règlement, le régime des études collégiales;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement 
sur le régime des études collégiales (chapitre C-29, r. 4);

ATTENDU QU’il y a lieu de modifi er ce règlement;

ATTENDU QUE, conformément au quatrième alinéa de 
l’article 18 de cette loi, un projet de règlement modifi ant 
le Règlement sur le régime des études collégiales a été 
soumis à l’examen du Conseil supérieur de l’éducation;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifi ant le Règlement sur le régime des 
études collégiales a été publié à la Partie 2 de la Gazette 
offi  cielle du Québec du 26 août 2020 avec avis qu’il pourra 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modifi cation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Enseignement supérieur :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur le 
régime des études collégiales, annexé au présent décret, 
soit édicté.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
YVES OUELLET

Règlement modifi ant le Règlement sur 
le régime des études collégiales
Loi sur les collèges d’enseignement général 
et professionnel
(chapitre C-29, a. 18)

1. L’article 18 du Règlement sur le régime des études 
collégiales (chapitre C-29, r. 4) est remplacé par le suivant :

« 18. Le collège doit organiser, durant la période débu-
tant le 1er juillet d’une année et se terminant le 30 juin 
de l’année suivante, au moins deux sessions comportant 
chacune un minimum de 82 jours consacrés aux cours et 
à l’évaluation.

Le collège peut, au regard d’un programme d’études 
qui requiert l’application de modalités pédagogiques 
particulières, dans la mesure où toutes les conditions du 
programme prescrites par le ministre sont respectées, 
organiser  une session qui comporte moins de 82 jours 
consacrés aux cours et à l’évaluation.

Le collège peut également, dans des circonstances 
exceptionnelles et avec l’approbation du ministre, orga-
niser une session se terminant après le 30 juin ou qui 
comporte moins de 82 jours consacrés aux cours et à 
l’évaluation, dans la mesure où la session comporte au 
minimum 60 jours consacrés aux cours et à l’évaluation 
et que les objectifs des cours sont par ailleurs respectés. ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi  cielle 
du Québec.
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Gouvernement du Québec

Décret 1407-2020, 16 décembre 2020
Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux
(chapitre M-19.2)

Mise en œuvre des dispositions en matière 
de santé prévues dans les ententes ou les accords 
conclus entre le gouvernement du Québec et 
les organisations internationales
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur la mise en œuvre des dispositions en matière de 
santé prévues dans les ententes ou les accords conclus 
entre le gouvernement du Québec et les organisations 
internationales

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° du premier 
alinéa de l’article 10 de la Loi sur le ministère de la Santé 
et des Services sociaux (chapitre M-19.2), le ministre peut, 
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conformément à la loi, conclure des ententes avec tout 
gouvernement, l’un de ses ministères, une organisation 
internationale ou un organisme de ce gouvernement ou 
de cette organisation pour permettre, sur une base de 
réciprocité, à une personne de bénéfi cier, à compter du 
moment prévu dans ces ententes et aux conditions qui y 
sont fi xées, de la totalité ou partie des services de santé 
et des services sociaux prévus dans les lois qu’il applique 
ou dans celles d’un État étranger visées par ces ententes;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut, pour donner effet à de 
telles ententes, déterminer par règlement la manière selon 
laquelle doit s’appliquer, à tout cas visé par ces ententes, 
une loi dont l’application relève de la compétence du 
ministre et y adapter les dispositions de cette loi;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement 
sur la mise en œuvre des dispositions en matière de santé 
prévues dans les ententes ou les accords conclus entre le 
gouvernement du Québec et les organisations internatio-
nales (chapitre M-19.2, r. 4);

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement modifi ant le Règlement sur la mise en œuvre 
des dispositions en matière de santé prévues dans les 
ententes ou les accords conclus entre le gouvernement 
du Québec et les organisations internationales a été publié 
à la Partie 2 de la Gazette offi  cielle du Québec du 17 juin 
2020, avec avis qu’il pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de 
cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modifi cation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux 
et de la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie :

QUE soit édicté le Règlement modifi ant le Règlement 
sur la mise en œuvre des dispositions en matière de santé 
prévues dans les ententes ou les accords conclus entre le 
gouvernement du Québec et les organisations internatio-
nales, annexé au présent décret.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
YVES OUELLET

Règlement modifi ant le Règlement 
sur la mise en œuvre des dispositions 
en matière de santé prévues dans les 
ententes ou les accords conclus entre 
le gouvernement du Québec et 
les organisations internationales
Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux
(chapitre M-19.2, a. 10)

 1. Le paragraphe 3° des deuxième et troisième alinéas 
de l’article 2 du Règlement sur la mise en œuvre des dis-
positions en matière de santé prévues dans les ententes ou 
les accords conclus entre le gouvernement du Québec et 
les organisations internationales (chapitre M-19.2, r. 4) est 
modifi é par le remplacement de « et du Commerce inter-
national » par « , du Commerce et du Développement ». 

 2. Les articles 5 et 12 de ce règlement sont modifi és 
par la suppression de « situé au Canada ».

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi  cielle 
du Québec.

73851

Extrait des Règles de fonctionnement de 
l’Assemblée nationale
CHAPITRE III
RÈGLES DE FONCTIONNEMENT CONCERNANT 
LES PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

32. Défi nition – Un projet de loi concernant des inté-
rêts particuliers ou locaux est présenté par un député.

33. Dépôt auprès du directeur de la législation 
– Le député qui a accepté de présenter un projet de loi 
concernant des intérêts particuliers ou locaux le dépose 
auprès du directeur de la législation.

Il ne se porte toutefois pas garant de son contenu et n’en 
approuve pas nécessairement les dispositions.
(Voir art. 264 et 265 R.A.N.)

34. Documents requis – Le projet de loi doit être 
accompagné d’un avis mentionnant le nom du député qui 
le présente, d’une copie de chacun des documents men-
tionnés dans le projet de loi et de tout autre document 
pertinent.
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Dans le cas d’un projet de loi concernant une corpo-
ration municipale régie par la Loi sur les cités et villes, 
par le Code municipal du Québec ou par une charte spé-
ciale, le projet de loi doit également être accompagné de 
la copie certifi ée conforme de la résolution autorisant sa 
présentation.
(Voir art. 265 R.A.N.)

35. Délai d’adoption – Tout projet de loi déposé auprès 
du directeur de la législation au cours d’une période de 
travaux prévue à l’article 19 du Règlement de l’Assemblée 
nationale ne peut être adopté pendant la même période.
2009.04.21
(Voir art. 265 R.A.N.)

36. Avis dans la Gazette offi  cielle du Québec – La 
personne intéressée qui demande l’adoption du projet de 
loi fait publier sous sa signature, dans la Gazette offi  cielle 
du Québec, un avis intitulé « Avis de présentation d’un 
projet de loi d’intérêt privé ».

L’avis doit décrire l’objet du projet de loi et indiquer 
que toute personne qui a des motifs d’intervenir sur le 
projet de loi doit en informer le directeur de la législation.

(Voir art. 265 R.A.N.)

37. Avis dans un journal – L’avis doit également être 
publié dans un journal circulant dans le district judiciaire 
de la personne intéressée ou, à défaut, circulant dans le 
district le plus proche.

Cet avis doit paraître une fois par semaine pendant 
quatre semaines.

Une copie de cet avis doit accompagner le projet de 
loi au moment de son dépôt auprès du directeur de la 
législation.
(Voir art. 265 R.A.N.)

38. Rapport du directeur de la législation – Le direc-
teur de la législation transmet au président de l’Assemblée 
un rapport mentionnant si l’avis a été fait et publié confor-
mément aux règles.

Le président en transmet copie au leader du gouver-
nement et au député qui a accepté de présenter le projet 
de loi.
(Voir art. 265 R.A.N.)

39. Registre – Le directeur de la législation tient un 
registre des nom, adresse et profession de la personne qui 
a demandé l’adoption d’un projet de loi et des personnes 
qui lui ont fait part de motifs pour intervenir sur ce projet 
de loi.

Il communique au leader du gouvernement et au député 
qui présente le projet de loi la liste des personnes qui lui 
ont fait part de motifs pour intervenir sur ce projet de loi. 
(Voir art. 265 R.A.N.)

40. Convocation des intéressés – Le directeur du 
Secrétariat des commissions convoque les intéressés 
au moins sept jours avant l’étude du projet de loi en 
commission.
(Voir art. 267 R.A.N.)

41. Publication annuelle des règles – En janvier de 
chaque année, le directeur de la législation publie à la 
Gazette offi  cielle du Québec les règles concernant les 
projets de loi d’intérêt privé, ainsi que le chapitre IV du 
titre III du Règlement de l’Assemblée nationale.

Extrait du règlement de l’Assemblée 
nationale
TITRE III

CHAPITRE IV
PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

264. Préavis – Tout député peut, à la demande d’une 
personne intéressée, présenter un projet de loi concernant 
des intérêts particuliers ou locaux.

Il doit en donner préavis au plus tard la veille de sa 
présentation et en faire parvenir copie au président avant 
la séance où la présentation doit avoir lieu.
(Voir art. 33 R.F.)

265. Rapport du directeur de la législation – Avant 
cette présentation, le président fait état du contenu du rap-
port du directeur de la législation.
(Voir art. 33 à 39 R.F.)

266. Préambule – Les projets de loi d’intérêt privé ne 
requièrent pas de notes explicatives. Ils contiennent un 
préambule exposant les faits qui justifi ent leur adoption.

267. Consultation et étude en commission – Après sa 
présentation, tout projet de loi d’intérêt privé est envoyé 
en commission sur motion sans préavis du leader du gou-
vernement. Cette motion est mise aux voix sans débat.

La commission entend les intéressés, procède à l’étude 
détaillée du projet de loi et fait rapport à l’Assemblée. Ce 
rapport est mis aux voix immédiatement, sans débat.
(Voir art. 40 R.F.)
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268. Adoption du principe et du projet de loi – La 
motion d’adoption du principe du projet de loi est fi xée à 
une séance subséquente. Elle ne peut faire l’objet ni d’une 
motion de report ni d’une motion de scission.

Le principe adopté, le projet de loi n’est pas envoyé 
de nouveau en commission. À moins que cinq députés 
ne s’y opposent, l’adoption du principe et celle du projet 
de loi ont lieu au cours de la même séance, sans envoi en 
commission, sous réserve de l’article 257.

269. Temps de parole – Aux étapes de l’adoption du 
principe et de celle du projet de loi, chaque député a un 
temps de parole de dix minutes. Le député qui le présente 
et les chefs de groupes parlementaires ont droit à trente 
minutes.

270. Procédure – Sous réserve des dispositions du 
présent chapitre, les règles générales relatives aux projets 
de loi s’appliquent aux projets de loi d’intérêt privé.

73681

A.M., 2020
Arrêté numéro 2020-23 du ministre des Transports 
en date du 18 décembre 2020

Code de la sécurité routière
(chapitre C-24.2)

CONCERNANT la suspension de l’application d’une 
condition d’exemption d’immatriculation de la moto-
neige d’une personne qui ne réside pas au Québec

LE MINISTRE DES TRANSPORTS,

VU le paragraphe 4° de l’article 14 du Règlement sur 
l’immatriculation des véhicules routiers (chapitre C-24.2, 
r. 29), suivant lequel est exemptée d’immatriculation la 
motoneige d’une masse nette de 450 kg ou moins d’une 
personne qui ne réside pas au Québec en autant que cette 
motoneige soit immatriculée conformément à la loi du 
lieu de la résidence de son propriétaire ou de son établis-
sement, qu’elle porte les plaques d’immatriculation valides 
de ce lieu, qu’il soit fourni à la demande de la Société de 
l’assurance automobile du Québec ou d’un agent de la 
paix la preuve de cette immatriculation et que l’exemption 
conférée par ce paragraphe soit accordée par le gouver-
nement de ce lieu à une personne qui réside au Québec;

VU l’article 633.2 du Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2), suivant lequel le ministre des Transports 
peut, par arrêté, après consultation de la Société, suspendre, 
pour la période qu’il indique, l’application d’une disposition 

de ce code ou de ses règlements, s’il estime que la mesure 
est d’intérêt public et n’est pas susceptible de compromettre 
la sécurité routière;

VU que cet article prévoit aussi que le ministre peut 
prescrire, pour se prévaloir de cette exemption, toute règle 
dont il estime qu’elle assure une sécurité équivalente;

VU que cet article prévoit que l’obligation de publi-
cation prévue à l’article 8 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ne s’applique pas à un arrêté pris en vertu 
de cet article 633.2;

CONSIDÉRANT que les règles d’immatriculation d’une 
motoneige peuvent être différentes dans certaines admi-
nistrations nord-américaines, notamment en regard de la 
délivrance d’une plaque d’immatriculation;

CONSIDÉRANT qu’il est opportun de suspendre l’appli-
cation de la condition prévue au paragraphe 4° de l’arti-
cle 14 du Règlement sur l’immatriculation des véhicules 
routiers selon laquelle la motoneige porte les plaques 
d’immatriculation valides du lieu de son immatriculation, 
dans la mesure où le numéro d’immatriculation valide de 
ce lieu fi gure sur la motoneige;

CONSIDÉRANT que le ministre des Transports estime 
que la suspension de l’application de cette condition est 
d’intérêt public et qu’elle n’est pas susceptible de compro-
mettre la sécurité routière;

CONSIDÉRANT que la Société de l’assurance automo-
bile du Québec a été consultée;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

1. Est suspendue l’application de la condition prévue 
au paragraphe 4° de l’article 14 du Règlement sur l’imma-
triculation des véhicules routiers (chapitre C-24.2, r. 29) 
selon laquelle la motoneige porte les plaques d’immatri-
culation valides du lieu de son immatriculation, dans la 
mesure où le numéro d’immatriculation valide de ce lieu 
fi gure sur la motoneige.

2. Le présent arrêté entre en vigueur le quinzième jour 
qui suit la date de sa publication à la Gazette offi  cielle 
du Québec et cessera d’avoir effet le 31 décembre 2025.

Québec, le 18 décembre 2020

Le ministre des Transports,
FRANÇOIS BONNARDEL

73865
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Projets de règlement

Projet de règlement
Code des professions
(chapitre C-26)

Évaluateurs agréés du Québec
— Procédure d’indemnisation de l’Ordre 
des évaluateurs agréés du Québec

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le Règlement sur la procédure d’indemni-
sation de l’Ordre des évaluateurs agréés du Québec, tel 
qu’adopté par le Conseil d’administration de l’Ordre des 
évaluateurs agréés du Québec, dont le texte apparaît 
ci-dessous, est publié à titre de projet et pourra être exa-
miné par l’Offi ce des professions du Québec puis soumis 
au gouvernement qui pourra l’approuver, avec ou sans 
modification, à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à indemniser un réclamant 
conformément à la procédure d’indemnisation de l’Ordre 
à la suite de l’utilisation, par un évaluateur agréé, d’une 
somme à des fi ns autres que celles pour lesquelles on la 
lui a remise dans l’exercice de sa profession.

Ce règlement n’a pas de répercussions sur les citoyens 
et les entreprises, en particulier les PME.

Des renseignements additionnels concernant ce 
règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
Me Lyne Tétreault, coordonnatrice aux affaires juridiques 
et secrétaire adjointe, Ordre des évaluateurs agréés du 
Québec, 415, rue Saint-Antoine Ouest, bureau 450, 
Montréal (Québec) H2Z 2B9; numéros de téléphone : 
514 281-9888, poste 205, ou 1 800 982-5387, poste 205; 
courriel : ltetreault@oeaq.qc.ca.

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
concernant ce règlement est priée de les transmettre 
par écrit, avant l’expiration de ce délai, à Mme Roxanne 
Guévin, secrétaire par intérim de l’Offi ce des professions 
du Québec, 800, place D’Youville, 10e étage, Québec 
(Québec) G1R 5Z3; courriel : secretariat@opq.gouv.qc.ca. 
Ces commentaires seront communiqués par l’Offi ce à la 
ministre de l’Enseignement supérieur; ils pourront éga-
lement l’être à l’ordre professionnel qui a adopté le règle-
ment ainsi qu’aux personnes, ministères et organismes 
intéressés.

La secrétaire par intérim
de l’Offi  ce des professions du Québec,
ROXANNE GUÉVIN

Règlement sur la procédure 
d’indemnisation de l’Ordre des 
évaluateurs agréés du Québec
Code des professions
(chapitre C-26, a. 89.1)

1. Un réclamant peut être indemnisé conformément 
à la présente procédure à la suite de l’utilisation, par un 
évaluateur agréé, d’une somme à des fi ns autres que celles 
pour lesquelles ce réclamant la lui avait remise en appli-
cation d’un règlement de l’Ordre des évaluateurs agréés 
du Québec pris en vertu de l’article 89 du Code des pro-
fessions (chapitre C-26).

2. Le Conseil d’administration forme un comité chargé 
d’enquêter sur une réclamation et d’en décider.

Le comité est formé d’au moins 3 membres, dont un 
administrateur nommé du Conseil d’administration.

3. Pour être recevable, une réclamation doit :

1° être transmise par écrit à l’Ordre dans les 12 mois 
de la connaissance par le réclamant de l’utilisation par un 
évaluateur agréé d’une somme à des fi ns autres que celles 
pour lesquelles le réclamant la lui avait remise;

2° être accompagnée de la preuve des démarches qu’il 
a effectuées auprès de l’évaluateur agréé pour récupérer 
cette somme;

3° exposer les faits à son appui et être accompagnée 
de tous les documents pertinents;

4° indiquer le montant réclamé.

Le délai prévu au paragraphe 1° du premier alinéa peut 
être prolongé par le comité si le réclamant démontre que, 
pour une raison indépendante de sa volonté, il n’a pas pu 
transmettre sa réclamation dans ce délai.

4. Est réputée être une réclamation la demande adres-
sée à l’Ordre relativement à des faits susceptibles d’en-
traîner une réclamation si cette demande est transmise 
dans le délai prévu au paragraphe 1° du premier alinéa 
de l’article 3.

Cette réclamation devient recevable lorsque les condi-
tions prévues aux paragraphes 2° à 4° de cet alinéa sont 
satisfaites.
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5. Le secrétaire de l’Ordre transmet toute réclama-
tion recevable au comité et à l’évaluateur agréé dans les 
15 jours suivant la date où elle le devient.

6. Le secrétaire de l’Ordre avise l’évaluateur agréé et le 
réclamant de la date de la réunion au cours de laquelle la 
réclamation sera examinée et de leur droit de faire valoir 
leurs représentations.

7. Le comité décide, dans les 90 jours de la réclama-
tion, s’il y a lieu d’y faire droit, en tout ou en partie. Le 
cas échéant, il en fi xe l’indemnité.

Sa décision motivée est défi nitive.

8. Le montant maximal pouvant être versé pour la 
période couvrant l’année fi nancière de l’Ordre est de :

1° 5 000 $ pour un réclamant à l’égard d’un évaluateur 
agréé;

2° 25 000 $ pour l’ensemble des réclamants à l’égard 
d’un évaluateur agréé;

3° 50 000 $ pour l’ensemble des réclamants.

Lorsque l’ensemble des réclamations présentées pour 
la période couvrant l’année fi nancière de l’Ordre excède 
50 000 $, le montant versé à chaque réclamant est réparti 
au prorata du montant fixé à l’égard de chacune des 
réclamations.

9. Lorsque le comité croit que plusieurs réclamations 
peuvent être présentées concernant un évaluateur agréé 
et que le total de ces réclamations peut excéder 25 000 $, 
il doit suspendre le versement des indemnités jusqu’à ce 
qu’il ait évalué l’ensemble des réclamations concernant 
cet évaluateur agréé. Si les circonstances le permettent, 
il doit dresser un inventaire de toute somme reçue par cet 
évaluateur agréé et aviser par écrit les personnes suscep-
tibles de présenter une réclamation.

10. Lorsque le réclamant est en situation de vulné-
rabilité, notamment en raison de son âge, de son état 
physique ou psychologique ou de sa condition sociale, 
le comité peut, de manière exceptionnelle et après avoir 
obtenu l’approbation du Conseil d’administration, verser 
un montant supérieur à ceux prévus à l’article 8.

11. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi  cielle 
du Québec.

73868

Projet de règlement
Code des professions
(chapitre C-26)

Règles de preuve et de pratique applicables à la 
conduite des plaintes soumises aux conseils 
de discipline des ordres professionnels
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le Règlement modifi ant les Règles de preuve 
et de pratique applicables à la conduite des plaintes sou-
mises aux conseils de discipline des ordres professionnels, 
adopté par l’Offi ce des professions du Québec, est publié à 
titre de projet et pourra être soumis au gouvernement qui 
pourra l’approuver, avec ou sans modifi cation, à l’expi-
ration d’un délai de 45 jours à compter de la présente 
publication.

Ce règlement a pour objet d’apporter des modifi ca-
tions aux Règles de preuve et de pratique applicables à 
la conduite des plaintes soumises aux conseils de disci-
pline des ordres professionnels (chapitre C-26, r. 8.1) afi n 
d’améliorer le traitement des plaintes et le déroulement 
des audiences.

Ce règlement n’a pas de répercussions sur les citoyens 
et les entreprises, en particulier les PME.

Des renseignements additionnels concernant ce règle-
ment peuvent être obtenus en s’adressant à Me Ariane 
Imreh, avocate, Direction des affaires juridiques, Offi ce 
des professions du Québec, 800, place D’Youville, 10e 
étage, Québec (Québec) G1R 5Z3; numéros de téléphone : 
418 643-6912, poste 369, ou 1 800 643-6912, poste 369; 
courriel : ariane.imreh@opq.gouv.qc.ca.

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
concernant ce règlement est priée de les faire parve-
nir par écrit, avant l’expiration de ce délai, à la secré-
taire par intérim de l’Offi ce des professions du Québec, 
Mme Roxanne Guévin, 800, place D’Youville, 10e étage, 
Québec (Québec) G1R 5Z3; courriel : secretariat@opq.
gouv.qc.ca. Ces commentaires seront communiqués par 
l’Offi ce à la ministre de l’Enseignement supérieur; ils 
pourront également l’être aux personnes, ministères et 
organismes intéressés.

La secrétaire par intérim
de l’Offi  ce des professions du Québec,
ROXANNE GUÉVIN
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Règlement modifi ant les Règles de preuve 
et de pratique applicables à la conduite 
des plaintes soumises aux conseils de 
discipline des ordres professionnels
Code des professions
(chapitre C-26, a. 184.3)

1. Les Règles de preuve et de pratique applicables à la 
conduite des plaintes soumises aux conseils de discipline 
des ordres professionnels (chapitre C-26, r. 8.1) sont modi-
fi ées, dans leur titre, par l’insertion, après « plaintes », de 
« et des requêtes ».

2. L’article 1 de ces règles est remplacé par le suivant :

« 1. Les présentes règles s’appliquent à la conduite des 
plaintes et des requêtes soumises aux conseils de disci-
pline des ordres professionnels en vue de favoriser leur 
traitement. ».

3. Ces règles sont modifiées par l’insertion, après 
l’article 5, du suivant :

« 5.1. Pour l’application des présentes règles, il y a 
lieu de privilégier, lorsque les circonstances s’y prêtent, 
l’utilisation de tout moyen technologique approprié qui 
est disponible tant pour les parties que pour le conseil de 
discipline ou son président en tenant compte, pour ces 
derniers, de l’environnement technologique qui soutient 
l’activité du conseil.

Dans le respect des règles de justice naturelle, le conseil 
de discipline ou son président peut utiliser un tel moyen 
ou ordonner qu’il le soit par les parties, même d’offi ce, 
notamment pour la gestion des instances, pour la tenue 
des audiences ou pour la transmission et la réception de 
documents sur un autre support que le papier.

Lorsqu’un document est produit, en tout ou en partie, 
sur un support faisant appel aux technologies de l’infor-
mation, il doit permettre la recherche par mot-clé lorsque 
l’information qu’il porte est sous forme de mot. S’il y a 
plus d’un document, ceux-ci doivent, dans le même fi chier, 
être accompagnés d’un index contenant des hyperliens 
entre cet index et chacun des documents produits. ».

4. L’article 6 de ces règles est remplacé par le suivant :

« 6. Une plainte portée contre un professionnel est 
transmise au secrétaire du conseil de discipline au siège 
de l’ordre.

Pour être recevable, une plainte doit :

1° être faite par écrit et appuyée du serment du 
plaignant;

2° indiquer le nom et l’adresse du plaignant, son 
numéro de téléphone et, le cas échéant, son adresse de 
courrier électronique ainsi que son numéro de télécopieur;

3° indiquer le nom, le titre et l’adresse du professionnel;

4° indiquer sommairement la nature et les circons-
tances de temps et de lieu de l’infraction reprochée au 
professionnel;

5° être accompagnée, le cas échéant, d’un avis de 
dénonciation des pièces invoquées à son soutien.

Le secrétaire du conseil de discipline offre au plaignant 
dont la plainte est incomplète la possibilité de la com-
pléter. À défaut par le plaignant de le faire, le secrétaire 
refuse de la recevoir.

La date du dépôt d’une plainte est celle de sa réception 
par le secrétaire du conseil de discipline. ».

5. L’article 7 de ces règles est abrogé.

6. L’article 8 de ces règles est modifi é par le remplace-
ment du deuxième alinéa par le suivant :

« Le secrétaire transmet à l’intimé ainsi qu’au plaignant, 
s’il est une personne autre qu’un syndic, une copie des 
présentes règles. ».

7. L’article 9 de ces règles est modifi é :

1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après « au 
conseil de discipline », de « ou à son président »;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après 
« discipline », de « ou son président ».

8. Les articles 10 et 12 de ces règles sont abrogés.

9. L’article 13 de ces règles est modifi é par le rempla-
cement du premier alinéa par le suivant :

« Dès que sont connus les motifs qu’elle entend invo-
quer, la partie qui veut faire ajourner l’audience présente 
une requête au président en chef ou au président du conseil 
de discipline. La requête est transmise au secrétaire du 
conseil de discipline et notifi ée à l’autre partie. ».
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10. L’article 14 de ces règles est modifi é par le rem-
placement, dans le deuxième alinéa, de « du conseil » par 
« du président du conseil de discipline ou, si ce dernier n’a 
pas encore été désigné, du président en chef ».

11. L’article 15 de ces règles est modifi é par l’ajout, à 
la fi n, de l’alinéa suivant :

« Toute conférence de gestion est enregistrée. ».

12. L’article 18 de ces règles est modifi é :

1° par le remplacement du premier alinéa par le 
suivant :

« La partie qui entend produire une pièce en sa pos-
session lors de l’audience doit, au moins 30 jours avant 
l’audience, en communiquer une copie à l’autre partie. Elle 
doit également déposer auprès du secrétaire du conseil 
de discipline la preuve de sa communication à l’autre 
partie. »;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par les 
suivants :

« Toutefois, lorsque le plaignant entend produire une 
pièce qui a été communiquée à l’intimé dans le cadre de 
la divulgation de la preuve, il peut transmettre un avis à 
l’intimé dans lequel il l’identifi e. Il dépose alors auprès du 
secrétaire du conseil de discipline la preuve de la commu-
nication de cet avis à l’intimé.

La pièce doit être produite en 6 copies lors de l’au-
dience, sauf s’il en a été autrement déterminé lors de la 
conférence de gestion, et en 4 copies lors de l’audition 
d’une requête présentée devant le président du conseil de 
discipline. ».

13. L’article 19 de ces règles est modifi é par le rem-
placement de « 15 » par « 30 ».

14. L’article 21 de ces règles est modifi é par le rempla-
cement de « pertinente » par « nécessaire ».

15. L’article 23 de ces règles est modifi é par le rem-
placement de « 15 » par « 30 ».

16. L’article 28 de ces règles est modifi é par la sup-
pression, dans le paragraphe 5° du deuxième alinéa, de 
« ainsi que la mention qu’ils ont prêté serment ».

17. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi  cielle 
du Québec.

73869

Avis
Loi sur les décrets de convention collective
(chapitre D-2)

Menuiserie métallique – Montréal
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément à l’arti-
cle 5 de la Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2) que le ministre du Travail, de l’Emploi et 
de la Solidarité sociale a reçu une demande des parties 
contractantes de modifi er le Décret sur l’industrie de la 
menuiserie métallique de la région de Montréal (chapitre 
D-2, r. 14) et que, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le projet de 
décret modifi ant le Décret sur l’industrie de la menuiserie 
métallique de la région de Montréal, dont le texte appa-
raît ci-dessous, pourra être édicté par le gouvernement à 
l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la présente 
publication.

Ce projet vise à hausser les taux horaires minimaux 
de salaire prévus à ce décret, à modifi er diverses autres 
normes du travail ainsi qu’à rendre le Décret sur l’indus-
trie de la menuiserie métallique de la région de Montréal 
conforme à la Loi modifi ant la Loi sur les normes du 
travail et d’autres dispositions législatives afi n principa-
lement de faciliter la conciliation famille-travail (2018, 
chapitre 21).

L’analyse d’impact réglementaire montre que ces modi-
fi cations entraîneront une faible augmentation de la masse 
salariale des entreprises assujetties, notamment les petites 
et moyennes e ntreprises, et qu’elles préserveront le pou-
voir d’achat des salariés.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus 
auprès de M. Steven Brooks, conseiller en développe-
ment des politiques à la Direction des politiques du 
travail du ministère du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale par téléphone au 418 528-9738, par 
télécopieur au 418 643-9454, par courrier électronique 
à steven.brooks@mtess.gouv.qc.ca ou par la poste au 
200, chemin Sainte-Foy, 5e étage, Québec (Québec) 
G1R 5S1.

Toute personne intéressée ayant des commentaires 
à formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par 
écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours, au ministre 
du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, au 
425, rue Jacques-Parizeau, 4e étage, Québec (Québec) 
G1R 4Z1.

Le ministre du Travail, de l’Emploi 
et de la Solidarité sociale,
JEAN BOULET
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Décret modifi ant le Décret sur l’industrie 
de la menuiserie métallique de la région 
de Montréal
Loi sur les décrets de convention collective
(chapitre D-2, a. 2, 4, 6 et 6.1)

1. L’article 3.01 du Décret sur l’industrie de la menui-
serie métallique de la région de Montréal (chapitre D-2, 
r. 14) est modifi é par le remplacement de « 7 h et 17 h 30 » 
par « 6 h 00 et 18 h 00 ».

2. Ce décret est modifi é par l’ajout, après l’article 4.02, 
du suivant :

« 4.03. Nonobstant l’article 4.01 et 4.02, lorsqu’un 
salarié doit s’absenter du travail durant la semaine nor-
male de travail, il peut y avoir entente entre le salarié et 
l’employeur, pour reprendre une journée à l’extérieur de 
la semaine normale de travail. Cette journée sera alors 
rémunérée à taux régulier.

Le premier alinéa n’a pas pour effet de réduire ou 
d’affecter les heures effectuées en temps supplémentaire 
au-delà de la journée normale de travail. ».

3. L’article 5.01 de ce décret est modifi é par le rempla-
cement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1° Zone 1 :

« 

Métiers À compter du  À compter du
 [indiquer ici la date  30 mai 2021
 d’entrée en vigueur 
 du décret] 

a) mécanicien et conducteur de 
presse plieuse spécialisé : 26,14 $ 26,79 $

b) ajusteur et forgeron : 23,85 $ 24,45 $

c) conducteur de presse plieuse, 
de cisaille ou de polisseuse : 23,45 $ 24,04 $

d) chauffeur de camion-remorque : 22,71 $ 23,28 $

e) ouvrier de production A : 22,36 $ 22,92 $

f) chauffeur de camion : 22,36 $ 22,92 $

g) ouvrier de production B et peintre : 16,50 $ 16,91 $

h) manœuvre : 15,40 $ 15,79 $  ».

4. L’article 5.03 de ce décret est modifi é par l’ajout, à 
la fi n, de l’alinéa suivant :

« Le salarié requis de travailler pour une durée d’au 
moins un mois dans un emploi dont le taux de salaire est 
supérieur à celui de son emploi habituel, reçoit le taux 
de salaire de l’emploi temporaire à compter du premier 
jour de la semaine suivant le début de cette assignation. ».

5. L’article 6.01 de ce décret est modifi é par le rem-
placement, dans le paragraphe 4°, de la deuxième phrase 
par les suivantes :

« Ces congés peuvent être pris à n’importe quel moment 
après entente avec l’employeur. Par contre, l’employeur ne 
peut refuser la prise de ceux-ci entre le 23 décembre et 
le 2 janvier, incluant les demi-jours fériés visés au para-
graphe 3 ».

6. L’article 6.02 de ce décret est modifi é par l’insertion, 
après le premier alinéa, du suivant :

« Si le salarié doit travailler durant un jour férié, 
l’employeur n’est pas tenu de verser, en plus du salaire 
correspondant au travail effectué, l’indemnité prévue au 
premier alinéa s’il accorde au salarié un congé compensa-
toire d’une journée à une date convenue entre l’employeur 
et le salarié. Nonobstant ce qui précède, à défaut d’entente 
entre l’employeur et le salarié, c’est le premier alinéa qui 
s’applique. ».

7. L’article 6.05 de ce décret est modifi é par l’ajout, à 
la fi n, de l’alinéa suivant :

« L’employeur n’est pas tenu de verser, en plus du salaire 
correspondant au travail effectué, l’indemnité prévue au 
premier alinéa s’il accorde au salarié un congé compensa-
toire d’une journée à une date convenue entre l’employeur 
et le salarié. Nonobstant ce qui précède, à défaut d’entente 
entre l’employeur et le salarié, c’est le premier alinéa qui 
s’applique. ».

8. L’article 6.07 de ce décret est modifi é par le rem-
placement, au début, de « Tout » par « Sous réserve de 
l’application du deuxième alinéa de l’article 6.02, tout ».

9. L’article 7.03 de ce décret est modifi é par le rempla-
cement du tableau par le suivant :

« 

Nombre d’années Indemnités Durée du congé

1° de 1 an à moins de 3 ans 4,16 % 2 semaines

2° de 3 ans à moins de 13 ans 6,36 % 3 semaines

3° de 13 ans à moins de 20 ans 8,64 % 4 semaines

4° 20 ans et plus 11 % 5 semaines  ».
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10. L’article 7.07 de ce décret est modifi é par l’ajout, 
à la fi n du paragraphe 3° du premier alinéa, de « ou selon 
les modalités applicables pour le versement régulier de 
son salaire ».

11. L’article 10.01.1 de ce décret est modifi é :

1° par la suppression, à la fi n du premier alinéa, de « si 
le salarié justifi e de 60 jours de service continu »;

2° par l’insertion, à la fi n du deuxième alinéa, de « ou 
le cas échéant, l’interruption de grossesse »;

3° par la suppression du dernier alinéa.

12. L’article 11.01 de ce décret est modifi é par l’ajout, 
à la fi n, de l’alinéa suivant :

« Une des journées prévues au premier alinéa peut être 
allouée ultérieurement pour la mise en terre du défunt, si 
le salarié avise l’employeur par écrit une semaine avant 
celle-ci. ».

13. L’article 13.04 de ce décret est modifi é :

1° par le remplacement, dans le paragraphe d du 
premier alinéa, de « à l’opérateur de cisailles, de presse 
plieuse, » par « au conducteur de presse plieuse ou de 
cisaille, »;

2° par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe a du deuxième alinéa, de « l’employeur rem-
bourse » par « sur présentation des pièces justifi catives, 
l’employeur rembourse au salarié qui justifi e de 3 mois 
de service continu »;

3° par la suppression, dans le paragraphe a du 
deuxième alinéa, de la dernière phrase;

4° par le remplacement, dans le paragraphe b du 
deuxième alinéa, de « 160 $ » par « 180  $ »;

5° par la suppression, dans le paragraphe b du 
deuxième alinéa, de « au salarié ayant 1 an de service 
continu. Ce montant sera payable le 1er septembre de 
chaque année »;

6° par la suppression du troisième alinéa.

14. L’article 15.01 de ce décret est modifi é par le rem-
placement, de tout ce qui précède le paragraphe a du pre-
mier alinéa, par ce qui suit :

« Le salarié est payé chaque jeudi par chèque ou par 
virement bancaire. Le chèque, s’il y a lieu, et le bulletin de 
paie lui seront remis durant les heures normales de travail. 
Le bulletin de paie contient les mentions suivantes : ».

15. Le présent décret entre en vigueur le jour de sa 
publication à la Gazette offi  cielle du Québec.

73796

Projet de règlement
Loi sur la santé et la sécurité du travail
(chapitre S-2.1)

Santé et sécurité du travail
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de Règlement modifi ant le Règlement 
sur la santé et la sécurité du travail, dont le texte apparaît 
ci-dessous, pourra être adopté par la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
et soumis au gouvernement pour approbation, conformé-
ment à l’article 224 de la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail (chapitre S-2.1), à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à assurer la santé, la sécurité 
et l’intégrité physique des travailleurs à risque de noyade 
dans l’eau. Il précise les renseignements qui doivent être 
disponibles sur les lieux de travail avant que ne soient 
entrepris des travaux. Il prévoit le port d’un vêtement de 
fl ottaison ou d’un gilet de sauvetage adapté aux conditions 
de travail lorsqu’aucune autre mesure de sécurité ne peut 
protéger effi cacement contre la noyade et il précise les attri-
buts de ce vêtement. Il prévoit en outre l’élaboration d’un 
plan de sauvetage et, lorsque le plan prévoit l’utilisation 
d’une embarcation de sauvetage, les conditions auxquelles 
l’embarcation doit satisfaire. Enfi n, il précise les condi-
tions pour lesquelles le port d’un vêtement de protection 
thermique est requis.

À ce jour, l’étude du dossier révèle peu d’impacts sur 
les entreprises, quelle que soit leur taille. La majorité des 
entreprises peut éviter le travail à risque de noyade sans 
coûts supplémentaires. Pour certaines entreprises il a été 
estimé que l’achat d’équipements permettant d’améliorer 
la prévention de la noyade coûterait près de 1,9 M $ ini-
tialement et de 0,4 M $ annuellement en frais d’entretien 
et de remplacement.
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Des renseignements additionnels peuvent être obtenus en 
s’adressant à monsieur François R. Granger ing. agronome, 
conseiller-expert en prévention-inspection, Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du tra-
vail, 1199, rue De Bleury, Montréal (Québec), H3B 3J1, 
téléphone 514 906-3010 poste 2019, ou courriel Françoisr.
Granger@cnesst.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit, 
avant l’expiration du délai de 45 jours, à monsieur Luc 
Castonguay, vice-président à la prévention, Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail, 
1199, rue De Bleury, 14e étage, Montréal (Québec) H3B 3J1.

La présidente du conseil d’administration 
et chef de la direction de la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail,
MANUELLE OUDAR

Règlement modifi ant le Règlement sur la 
santé et la sécurité du travail
Loi sur la santé et la sécurité du travail
(chapitre S-2.1, a. 223, 1er al., par. 7°, 9°, 19° et 42° 
et 2e et 3 e al.)

1. L’article 1 du Règlement sur la santé et la sécurité du 
travail (chapitre S- 2.1, r. 13) est modifi é par l’insertion, 
après la défi nition de « instructeur », de la suivante :

« « ISO » : Organisation internationale de normalisation 
(International Organization for Standardization); ».

2. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
 l’article 312.91, de la section suivante :

« SECTION XXVI.II
TRAVAIL À RISQUE DE NOYADE DANS L’EAU

312.92 Champ d’application : La présente section 
s’applique à tout travail à risque de noyade dans l’eau, 
sous réserve des exclusions suivantes :

1° il s’agit d’un travail effectué en plongée;

2° le travailleur est protégé effi cacement contre une 
chute à l’eau par un moyen ou un équipement de protec-
tion collectif.

Malgré le premier alinéa, la présente section s’applique 
en outre à tout travail sur une embarcation pontée ou non 
pontée.

312.93 Travail à risque de noyade : Un travailleur est 
à risque de noyade lorsqu’il se situe au-dessus ou à moins 
de 2 m d’un endroit où la profondeur de l’eau excède 1,2 
m sur plus de 2 m de largeur ou, d’un endroit où le débit 
d’eau peut entraîner une personne.

312.94 Cueillette de renseignements et mesures de 
prévention de la noyade : Avant que ne soient entrepris 
des travaux, les renseignements suivants doivent être dis-
ponibles par écrit sur le lieu de travail :

1° ceux concernant les risques associés aux conditions 
de travail, selon les données réelles ou, si elles ne sont pas 
disponibles, les données estimées, notamment les rensei-
gnements qui sont relatifs :

a) aux caractéristiques du plan d’eau ou du cours d’eau, 
dont :

i. la profondeur et le débit d’eau;

ii. les vagues, les courants et les marées;

iii. la température de l’eau;

b) aux conditions climatiques lors du travail;

c) aux caractéristiques des postes de travail et des voies 
de circulation, dont :

i. l’état de la surface en bordure de l’eau et la pente 
pour y accéder;

ii. le transport ou le déplacement sur l’eau;

d) aux équipements, aux méthodes de travail et à la loca-
lisation du site, incluant les moyens de communications;

e) aux vêtements et aux équipements devant être portés 
pour exécuter le travail.

2° les moyens de prévention à prendre pour protéger 
la santé et assurer la sécurité et l’intégrité physique des 
travailleurs, et plus particulièrement ceux concernant :

a) les moyens de prévention de la noyade conformé-
ment à l’article 312.96;

b) les moyens de sauvetage dans le plan de sauvetage 
prévu à l’article 312.98 et le délai d’intervention pour récu-
pérer une personne tombée à l’eau.

Les renseignements visés aux paragraphes 1 et 2° du 
premier alinéa doivent être déterminés par une personne 
qualifi ée.
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Aux fi ns du présent article, une personne qualifi ée s’en-
tend d’une personne qui, en raison de ses connaissances, 
de sa formation ou de son expérience, est en mesure 
d’identifi er, d’évaluer et de contrôler les risques de noyade.

312.95 Information des travailleurs préalablement 
à l’exécution d’un travail : Avant de débuter un travail, 
les renseignements visés aux paragraphes 1° et 2° du 
premier alinéa de l’article 312.94 doivent être commu-
niqués et expliqués au travailleur par une personne qui 
est en mesure de l’informer adéquatement sur la façon 
d’exécuter son travail de façon sécuritaire.

312.96 Port d’un vêtement de fl ottaison individuel 
ou d’un gilet de sauvetage : Un travailleur doit porter un 
vêtement de fl ottaison individuel ou un gilet de sauvetage 
conforme à l’article 312.97 lorsqu’aucune autre mesure de 
sécurité ne peut le protéger effi cacement.

312.97 Attributs du vêtement de fl ottaison indivi-
duel ou du gilet de sauvetage : Un vêtement de fl ottaison 
individuel ou un gilet de sauvetage doit être adapté aux 
conditions de travail identifi ées en application du para-
graphe 1° du premier alinéa de l’article 312.94 et avoir une 
fl ottabilité suffi sante pour maintenir la tête du travailleur 
hors de l’eau.

Il doit en outre :

a) être de la bonne taille;

b) être de couleur voyante et muni de bandes réfl échis-
santes visibles lorsqu’il est à l’eau;

c) être muni d’un siffl et;

d) être muni d’un dispositif de repérage, tel une 
lumière ou une balise de repérage, lorsque les conditions 
climatiques ou les vagues nuisent au repérage dans l’eau;

e) porter un tampon ou une étiquette d’approbation 
de Transports Canada ou être homologué conforme à la 
norme ISO 12402, Équipements individuels de fl ottabi-
lité. Malgré ce qui précède, lorsqu’il est utilisé pour la 
navigation, il doit indiquer le numéro d’approbation de 
Transports Canada.

Malgré ce qui précède, lorsqu’il est utilisé pour la 
navigation, il doit indiquer le numéro d’approbation de 
Transports Canada.

Malgré le premier alinéa, la fl ottabilité minimale doit 
être de 69 N (15,5 lb) et, en eau vive, elle doit être assurée 
par des matériaux insubmersibles quel que soit le niveau 
de fl ottabilité requis.

Aux fi ns du premier alinéa, lorsque la fl ottabilité néces-
site plus de 69N et que le site n’est pas en eau vive, elle 
peut être assurée par des matériaux insubmersibles, par un 
système de gonfl ement automatique actionné par immer-
sion, ou par une combinaison des deux.

Tout vêtement de f lottaison individuel ou gilet de 
sauvetage doit être entretenu et vérifi é conformément aux 
directives du fabricant.

312.98 Plan de sauvetage : Un plan de sauvetage 
incluant le délai d’intervention estimé, les équipements 
et les moyens pour secourir un travailleur tombé à l’eau à 
l’intérieur de ce délai, doit être élaboré.

Les équipements requis par un plan de sauvetage ainsi 
que leurs accessoires, le cas échéant, doivent être :

a) adaptés à l’utilisation prévue, aux conditions 
spécifi ques des travaux et aux caractéristiques du plan 
d’eau ou du cours d’eau;

b) vérifi és et maintenus en bon état;

c) présents et facilement accessibles sur le lieu de 
travail pour pouvoir intervenir rapidement.

Le plan de sauvetage doit inclure un protocole d’appel 
et de communication pour déclencher les opérations de 
sauvetage et une personne doit être nommément désignée 
pour diriger les opérations de sauvetage.

Le plan de sauvetage doit être éprouvé par des exercices 
permettant notamment aux travailleurs d’être familiers 
avec leur rôle, le protocole de communication et l’utilisa-
tion des équipements de sauvetage prévus.

312.99 Embarcation de sauvetage : Lorsque le plan 
de sauvetage prévoit l’utilisation d’une embarcation de 
sauvetage, celle-ci doit satisfaire aux conditions suivantes, 
outre celles prévues au deuxième alinéa de l’article 312.98 :

a) être adaptée et équipée pour la recherche et le repê-
chage de personnes;

b) être munie d’un système de propulsion adapté à 
l’embarcation;

c) être munie des équipements de sauvetage suivants :

i. 2 sacs à corde contenant chacun une ligne d’attrape 
fl ottante d’une seule longueur, demeurant souple, d’un 
diamètre minimal de 9,5 mm et d’au moins 15 m de 
longueur;
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ii. une bouée de sauvetage d’au moins 762 mm de 
diamètre extérieur attachée à une ligne d’attrape fl ottante 
et approuvée par Transports Canada tel qu’en fait foi 
l’étiquette ou le tampon d’approbation qui y est apposé;

iii. une gaffe de récupération;

d) être utilisée par une équipe d’au moins deux inter-
venants en sauvetage formés pour l’approche et le repê-
chage d’une personne dans les conditions identifi ées au 
paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 312.94.

312.100 Protection thermique : Lorsque le délai 
d’intervention prévu au plan de sauvetage est supérieur 
à quinze minutes et que la température de l’eau est infé-
rieure à 15°C, le travailleur doit porter des vêtements 
offrant une protection thermique.

La protection thermique doit être suffisante pour 
prévenir l’hypothermie durant le délai d’intervention 
prévu au plan de sauvetage. ».

3. Les articles 355 à 357 de ce règlement sont abrogés.

4. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi  cielle 
du Québec.

73866
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Décisions

Décision 11917, 11 décembre 2020
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche
(chapitre M-35.1)

Producteurs d’œufs de consommation
— Quotas
— Modifi cation

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa décision 11917 
du 11 décembre 2020, approuvé un Règlement modifi ant 
le Règlement sur les quotas des producteurs d’œufs de 
consommation du Québec, tel que pris par les membres du 
conseil d’administration de la Fédération des producteurs 
d’œufs du Québec lors de réunions convoquées à cette 
fi n et tenues le 2 juillet et le 30 octobre 2020, et dont le 
texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait de 
l’application des sections III et IV de la Loi sur les règle-
ments (RLRQ, c. R-18.1) en vertu de l’article 203 de la Loi 
sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires 
et de la pêche (RLRQ, c. M-35.1).

Le secrétaire par intérim,
XAVIER LEROUX, avocat

Règlement modifi ant le Règlement 
sur les quotas des producteurs d’œufs 
de consommation du Québec
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche
(chapitre M-35.1, a. 93)

1. Le Règlement sur les quotas des producteurs d’œufs 
de consommation du Québec (chapitre M-35.1, r. 239) est 
modifi é, à l’article 48 par le remplacement du troisième 
alinéa par le suivant :

« Pour l’application du présent règlement, l’acquisition 
d’une participation dans une personne morale ou une 
société directement ou indirectement titulaire de quota ou 
d’un droit d’utilisation d’un quota et une fusion avec une 

personne morale directement ou indirectement titulaire de 
quota ou d’un droit d’utilisation d’un quota sont réputées 
être des transferts de quota ou de droit d’utilisation d’un 
quota. »

2. L’article 75 de ce règlement est modifi é par :

1° le remplacement, au premier alinéa, de « 5 000 » 
par « 6 000 »;

2° la suppression du deuxième alinéa.

3. L’article 77 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement de « 30 juin » par « 31 mai ».

4. L’article 80 du règlement est modifi é par le rempla-
cement du premier alinéa par le suivant :

« La Fédération rejette les demandes qui ne respectent 
pas les exigences des articles 77 à 79 ainsi que celles dont 
le plan reproduit au moins un extrait signifi catif de celui 
déposé par un autre candidat ayant participé à un tirage au 
sort lors d’une année précédente et procède à l’évaluation 
des autres candidatures suivant la grille d’évaluation de 
l’annexe 6. ».

5. L’article 83 du règlement est modifi é par l’ajout, 
après le paragraphe 3°, du suivant :

« 4° lorsque le titulaire du droit d’utilisation est une 
personne morale et que l’un de ses actionnaires se retire 
sans être remplacé par un nouvel actionnaire. ».

6. L’article 85 du règlement est modifi é par l’ajout :

1° au paragraphe 2°, après « propriétaire » de « et qui 
se situe à l’intérieur de la région administrative indiquée 
à sa candidature; ».

2° au paragraphe 4°, après « mois » de « , sauf si la 
Fédération l’autorise à prolonger son cycle de ponte à une 
durée d’au plus 13 mois en tenant compte des obligations 
contractées en vertu du chapitre VIII du titre III de la Loi 
sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires 
et de la pêche et des besoins du marché; ».
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7. L’annexe 6 du règlement est remplacée par la 
suivante :

« ANNEXE 6
(a. 80)

GRILLE D’ÉVALUATION DES CANDIDATURES AU PROGRAMME D’AIDE AU DÉMARRAGE 
DE NOUVEAUX PRODUCTEURS D’ŒUFS

CRITÈRES D’ÉVALUATION :

Volet Éléments évalués Note maximale

1. FORMATION
  1. Formation académique 50
  2. Formation reconnue reliée directement à la production des œufs 25
  3. Expérience de travail en gestion agricole 25
  4. Expérience de travail pertinente à la production des œufs 
   (preuve à l’appui) 50
 SOUS-TOTAL 150

2. ACTIVITÉS
  1. Consacrera à l’agriculture la majeure partie de ses activités 20
  2. Contrôle l’ensemble des décisions se rapportant à cette activité 
   (spécifi ez par des exemples) 20
 SOUS-TOTAL 40

3. LOCALISATION
  1. Région agronomique avec ratio « poule/pop. » inférieur à la 
   moyenne 15 provinciale (sera calculée par la FPOQ) 15
  2. Absence de production avicole (toutes volailles) dans un rayon de 5 km 45
  3. Distance minimale de 100 m du pondoir des autres bâtiments de 
   production animale 20
  4. Ferme localisée loin des zones urbaines et résidentielles 15
  5. Résidence située sur le site de la ferme 5
 SOUS-TOTAL 100

4. ENVIRONNEMENT ET AMÉNAGEMENT
  1. Réduction de la pression environnementale sur le voisinage 50
  2. Mode de disposition des fumiers à la ferme 
   (indiquer la distance entre le lieu d’épandage et le pondoir) 30
 SOUS-TOTAL 80
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Volet Éléments évalués Note maximale

5. GESTION FINANCIÈRE
  1. Vision et capacité de gestion 145
  2. Budget pro forma détaillé (prévisions fi nancières) 110
  3. Bilan, garanties, équité 95
  4. Fonds de roulement 100
 SOUS-TOTAL 450

6. NORMES & CONDITIONS DE PRODUCTION
  1. Code de pratiques recommandées 20
  2. Programme « Propreté d’abord – Propreté toujours » (PDPT) 
   des Producteurs d’œufs du Canada (POC) 40
 SOUS-TOTAL 60

7. APPRÉCIATION GÉNÉRALE
  1. Dans vos propres mots, expliquez ce qu’est la gestion de l’offre 30
  2. Quelle est votre implication sociale auprès de votre milieu ? 20
  3. Choix du système de logement en fonction de la réalité du marché 
   et des opportunités d’affaires 10
  4. Appréciation de la qualité et de la pertinence des informations fournies 60
 SOUS-TOTAL 120
 GRAND TOTAL 1000

».

8. Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette offi  cielle du Québec.

73862 

Décision
Loi sur les élections et les référendums 
dans les municipalités 
(chapitre E-2.2)

Directeur général des élections
— Dépouillement des bulletins de vote par 
anticipation dans les municipalités de 
l’Ancienne-Lorette et de Vaudreuil-sur-le-lac 

Décision du directeur général des élections en vertu des 
pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 90.5 de la Loi 
sur les élections et les référendums dans les municipali-
tés relativement au dépouillement des bulletins de vote 
par anticipation dans les municipalités de l’Ancienne-
Lorette et de Vaudreuil-sur-le-lac

ATTENDU QUE des élections partielles municipales 
doivent avoir lieu le 13 décembre 2020 dans les munici-
palités de L’Ancienne-Lorette et de Vaudreuil-sur-le-Lac;

ATTENDU QUE l’arrêté numéro 2020-084 du 27 octobre 
2020 concernant l’ordonnance de mesures visant à proté-
ger la santé de la population dans la situation de pandémie 
de la COVID-19 prévoit que tout bureau de vote lors du 
scrutin doit ouvrir à 10 ou 11 heures et fermer à 19 ou 
20 heures, de manière à répartir l’achalandage au sein de 
ce bureau de vote;

ATTENDU QUE l’article 185 de la Loi sur les élections 
et les référendums dans les municipalités (RLRQ, chapitre 
E-2.2) prévoit que le scrutateur, assisté du secrétaire du 
bureau de vote, procède au dépouillement des bulletins 
de vote par anticipation à compter de 20 heures le jour 
du scrutin;

ATTENDU QUE l’article 229 de la Loi sur les élections 
et les référendums dans les municipalités prévoit que le 
scrutateur, assisté du secrétaire du bureau de vote procède 
au dépouillement des votes après la clôture du scrutin;
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ATTENDU QUE les municipalités de L’Ancienne-Lorette 
et de Vaudreuil-sur-le-Lac ont décidé de fermer leurs 
bureaux de vote le jour du scrutin à 19 heures;

ATTENDU QUE l’arrêté numéro 2020-084 ne prévoit 
aucune modifi cation de concordance pour tenir compte 
des nouvelles heures d’ouverture des bureaux de vote;

ATTENDU QUE selon les dispositions actuelles de l’arti-
cle 185 de la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités, le dépouillement des bulletins de vote 
par anticipation ne pourra pas débuter avant 20 heures;

ATTENDU QUE l’article 90.5 de la Loi sur les élections 
et les référendums dans les municipalités permet au direc-
teur général des élections d’adapter une disposition de la 
Loi lorsqu’il constate que, par suite d’une erreur, celle-ci 
ne concorde pas avec les exigences de la situation;

ATTENDU QUE le Directeur général des élections a 
informé la ministre des Affaires municipales et de l’Habi-
tation de la décision qu’il entend prendre;

Le Directeur général des élections, en vertu des pou-
voirs qui lui sont conférés par l’article 90.5 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités, décide 
d’adapter l’article 185 de cette loi de la façon suivante :

1. Le préambule fait partie intégrante de la présente 
décision;

2. Les présidents d’élections des municipalités de 
L’Ancienne-Lorette et de Vaudreuil-sur-le-Lac sont auto-
risés, le jour du scrutin, à faire procéder au dépouille-
ment des bulletins de vote par anticipation à compter de 
19 heures;

3. Le président d’élection informe en conséquence 
chaque parti ou équipe reconnue, selon le cas, ainsi que 
chaque candidat indépendant de la présente décision. 

La présente décision prend effet à la date de signature.

Québec, le 8 décembre 2020

Le directeur général des élections,
PIERRE REID

73798
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Avis

Avis
Loi sur la conservation du patrimoine naturel
(chapitre C-61.01)

Réserve naturelle de l’Ozance
— Reconnaissance

Avis est donné par les présentes, conformément à l’arti-
cle 58 de la Loi sur la conservation du patrimoine naturel 
(chapitre C-61.01), que le ministre de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques a reconnu 
comme réserve naturelle une propriété privée située sur 
le territoire de la municipalité de Saint-Alexandre, muni-
cipalité régionale de comté Le Haut-Richelieu, connue 
et désignée comme étant une partie des lots 4 389 926 et 
4 992 123 du cadastre du Québec, de la circonscription 
foncière de Saint-Jean. Cette propriété couvre une super-
fi cie de 48,24 hectares. 

La reconnaissance de cette réserve naturelle prend effet 
à la date de la publication du présent avis à la Gazette 
offi  cielle du Québec. 

Le directeur des aires protégées,
FRANCIS BOUCHARD

73867
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